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ORDRES  GÉNÉRAUX 

DE  RÉGIE. 


A R 


I . 


SURNUMÉRAIRES. 


N, 


-L^UL  ne  pourra  être  admis  surnuméraire  qu’après  avoir  Condition,  pour 
rapporté  l’expédition  en  forme  de  l’acte  civil  de  sa  nais-  êtlie  ?tl,ais  suinu- 

• . , . meraire. 

sauce , pour  justifier  qu’il  a dix-huit  ans  accomplis,  et  un 
certificat  d’un  notaire,  ou  d’un  homme  de  loi,  ou  d’un 
avoué,  qui  attestera  qu’il  a travaillé  au  moins  un  an 
auprès  de  lui. 

Seront  admis  , sans  ce  préalable , jusqu’au  8 mars  1 794 , Exception  en  ra 
les  employés  des  régies,  fermes  et  administrations  réduites  vei"'  ^5  employé 
ou  supprimées,  conformément  à l’art.  17  de  la  loi  du  S 
27  mai  1791. 

I orore  d’admission  11e  sera  exécüté  que  lorsque  le  Soumission, 
surnuméraire  aura  souscrit,  au  pied  d’une  copie  de  cet 
ordre,  la  soumission  de  ne  prétendre  aucuns  émoluraens 
pendant  la  durée  de  son  surnumérariat,  sauf  le  cas  prévu 
par  1 art.  o3  de  la  loi  du  27  mai  1791. 

o.  Le  temps  du  surnumérariat  sera  compté  seulement  Admission, 
du  jour  de  l’entrée  en  activité,  certifié  au  pied  de  l’ordre 
d’adimssion  par  1 eceveur  dans  le  bureau  duquel  le 
surnuméraire  aura  été  placé. 

4-  Eps  surnuméraires  seront  assidus  au  bureau  aux  Assidnitéet 
heures  fixées  par  la  loi  pour  les  receveurs  ; ils  ue  pourront  d'"bse,lc'e' 


cas 


I 


Travail  cl  subor- 
dination. 


Discussion  < e'alive 
aux  perceptions. 


Signature. 


Avancement. 


Conditions. 


Incompatibilité. 


s’absenter  pendant  plus  de  quinze  jours  et  sans  un  congé 
par  écrit  du  directeur  du  département,  à peine  d’être  rayés 
du  tableau  et  de  ne  pouvoir  y être  rétablis  qu’en  perdant 
leur  rang.  Ils  ne  pourront  aussi  travailler  dans  un  autre 
bu  reau  que  celui  qui  leur  aura  été  indiqué  , sans  y être 
autorisés  par  l’administration. 

O.  Le  travail  des  surnuméraires  sera  déterminé  par  le 
receveur,  d’après  le  degré  d’aptitude  qu’il  leur  aura  re- 
connu; ils  seront  sous  ses  ordres  immédiats,  et  tenus  a la 
subordination  envers  les  préposés  supérieurs  de  la  régie, 

6.  Tonte  discussion  relative  aux  perceptions  avec  les 
contribuables  et  officiers  publics  leur  est  interdite,  excepté 
les  cas  où  ils  suppléeroient  le  receveur. 

7.  Ils  ne  signeront  aucune  relation  ou  quittance, 
même  en  cas  «l’absence  ou  de  maladie  du  receveur,  sans  y 
avoir  été  autorisés  par  écrit,  et  sans  avoir  prêté  serment 
devant  les  juges  du  district  de  leur  résidence. 

8.  Aucun  surnuméraire  ne  sera  pourvu  d’un  emploi 
que  sur  le  compte  rendu  de  son  assiduité  et  de  son  travail , 
par  le  receveur  et  par  les  employés  supérieurs,  et  seule- 
ment après  l’àge  de  vingt-un  ans  accomplis. 

RECEVEUR  S. 

POINTS  DE  DISCIPLINE  GÉNÉP.ALE. 

C).  Nul  ne  pourra  être  nommé  receveur  sans  avoir 
travaillé  précédemment  en  qualité  de  surnuméraire. 

IO.  Il  y a incompatibilité  entre  les  fonctions  de  re- 
ceveur de  la  régie  de  l’enregistrement  et  celles  de  député 
aux  législatures,  membre  des  directoires  des  départemcns 
et  districts,  maire,  officier  municipal  , juge,  commissaire 


Résidence. 


( 3 ) 

du  roi,  accusateur  public,  trésorier  de  district , notaire 
public,  greffier  , avoué  et  huissier. 

1 1.  Leur  résidence  ne  pourra  être  établie  ailleurs  que 
dans  le  chef-lieu  de  l’arrondissement  de  leur  bureau. 

12.  Les  receveurs,  avant  d’exercer  leurs  fonctions , 
seront  tenus  de  prêter  serment  au  tribunal  du  district  dans 
le  ressort  duquel  leur  bureau  sera  placé,  et  d’envoyer,  à 
leur  directeur,  une  expédition  en  forme  de  l’acte  de  pres- 
tation. 

1 3.  Ils  ne  feront  aucune  recette  qu’ils  n’aient  préalable- 
ment fourni,  à la  régie,  un  cautionnement  en  immeubles 
sur  le  pied  fixé  par  l’art,  io  de  la  loi  du  2]  mai  1791. 

14*  Ils  seront  assidus  à leur  bureau,  quatre  heures  le 
matin  et  quatre  heures  l’après-midi , et  les  heures  de 
séance  seront  affichées  à la  porte  du  bureau. 

lb.  Ils  11e  pourront  s’absenter  sans  un  congé  par  écrit 
de  la  régie,  et  sans  avoir  fait  agréer  par  le  directeur  celui 
’ils  auront  désigné  pour  les  remplacer,  des  faits  duquel 
seront  responsables  , et  qui , avant  d’entrer  en  fonctions, 
prêtera  le  serment  requis  par  la  loi. 

Si  l’administration-,  à raison  de  l’importance  du  bureau 
ou  pour  tout  autre  motif,  juge  à propos  de  les  faire  sup- 
pléer par  un  employé  supérieur  ou  par  un  surnuméraire  , 
ils  seront,  dans  ce  cas,  privés  de  leurs  remises  après  quinze 
jours  d’absence. 

XI).  Les  receveurs  seront  subordonnés  aux  employés 
supérieurs  de  la  régie  exerçant  leurs  fonctions  dans  le 
département  où  leur  bureau  sera  établi;  ils  s'attacheront 
à mériter  la  co nuance  de  leurs  concitoyens  par  une  gestion 
irréprochable , et  par  leur  soumission  aux  autorités  cons- 
tituées. 

i. 


Serment. 


Cautionnement. 


Assiduité. 


Cas  d'absence. 


Subordination. 


REGIE  INTERIEURE. 


Decture  des  actes. 


Consignation  des 
articles  de  décou- 
vertes. 


Obligation  d'en- 
registrer le?  actes  à 
mesure  cju’ils  sont 
présentés. 


Défense  de  sus- 
pendre le  cours  des 
procédures. 


Tout  litre  qui  sert 
de  base  à un  acte 
public,  ou  à une  de- 
mande juridique  , 
finit  être  préalable- 
ment enregistré. 


ENREGISTREMENT  DES  ACTES,  ETC. 

17*  Ils  seront  tenus  de  lire  les  actes  en  entier,  avec 
la  plus  grande  attention,  avant  de  les  enregistrer,  sans 
permettre,  dans  aucun  cas,  que  les  notaires,  greffiers, 
huissiers  ou  autres,  leur  en  dictent  les  dispositions. 

Lorsque  cette  lecture  leur  donnera  l’indication  de  quel- 
ques  droits  négligés  ou  recelés,  ils  en  consigneront  sur  le 
champ  les  articles  sur  le  sommier  des  découvertes  prescrit 
ci-après. 

18.  Ils  ne  doivent  jamais  , pas  même  dans  les  cas  de 
contravention,  excepté  ceux  prévus  par  les  articles  2/5  , 
25,  26  et  27  ci-après,  différer  d’enregistrer  les  actes 
sujets  à la  formalité  , à mesure  qu’ils  leur  seront  présentés 
et  que  les  droits  leur  en  auront  été  payés. 

IC).  Il  leur  est  défendu  de  suspendre  le  cours  des  pro- 
cédures en  retenant  aucuns  actes  ou  exploits. 

Ils  pourront  seulement,  dans  les  vingt-quatre  heures  de 
la  présentation,  tirer  une  copie  ou  se  procurer  la  collation, 
soit  d’un  acte  dont  il  n’y  a pas  de  minute  , soit  d'un  ex- 
ploit qui  contiendroit  des  renseignemens  dont  la  trace 
pourroit  être  utile. 

20.  Ils  doivent,  avant  d’enregistrer  aucun  acte  public, 
ordonnance  préparatoire  ou  exploit,  s’assurer  si  le  titre 
qui  sert  de  fondement  aux  demandes  ou  dispositions  , a 
été  préalablement  enregistré  conformément  à la  loi;  en 
cas  de  contravention,  ils  décerneront  contrainte,  à l’effet 
de  faire  payer  deux  fois  le  montant  des  droits  résultans  de 
l’acte  qui  11’aura  pas  reçu  la  formalité  de  l’enregistrement. 


Les  seuls  billets  à ordre  ou  au  porteur  peuvent  être 
enregistrés  en  mçme  temps  que  ie  protêt,  suivant  l’art.  9 
de  la  loi  additionnelle  du  9 octobre  1791. 


Exception  en  fa- 
venr  des  billets  à 
ordre  ou  au  por- 
teur. 


2î‘  Iîs  ^enregistreront  point  d’actes  passés  devant 
aes  notaires  et  autres  olucicrs  puJ)lics  résidans  liors  des 
limites  de  leur  bureau  , à l’exception  des  exploits  et  actes 
des  huissiers,  lorsqu’ils  auront  été  faits  dans  l’étendue  de 
leur  arrondissement,  à peine  de  restitution  des  remises, 
de  tous  frais,  dommages  et  intérêts,  indépendamment 
ou  parti  ultérieur  que  les  circonstances  pourraient  exiger 
de  prendre  contre  eux. 


Défense  d 'enre- 
gistrer aucuns  actes 
d’o/ficiers  domici- 
liés hors  de  l’arron- 
dissement. 


Ils  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte  et  sous 
toutes  les  peines  de  droit,  enregistrer  aucun  acte,  exploit 
ou  déclaration  à la  marge  de  leurs  registres,  dans  des  cases 
contenant  des  arrêtés,  m par  forme  de  mémoire  sur  des 
î egisties , cahiers  ou  feuilles  particulières. 

H en  sera  de  même  de  toutes  espèces  de  recettes:  ils  les 
enregistreront  dans  la  forme  prescrite , au  moment  même  où 
elles  seront  laites,  quel  qu’en  soit  l’objet,  et  soit  qu’elles 
erivent  d’un  payement  à compte  ou  d’un  payement  final. 

23.  11  leur  est  egalement  défendu  de  faire  aucunes  ra- 
tures dans  leurs  enregistremens;  ils  pourront  seulement, 
en  cas  d’erreur,  rayer  des  mots,  mais  de  manière  qu’on 
puisse  les  lire,  et  ils  approuveront  la  radiation  en  énonçant 
le  nombre  des  mots  rayés. 


Dé  fense  d'enre- 
gistrer à la  marge 
des  regislres,  etc. 


Les  payemens  par 
forme  d’acompte 
doivent  être  enre- 
gistrés comme  tou- 
tes les  autres  recet- 
tes. 


Défense  de  faire 
aucune  rature  dans 
les  enregistremens. 


24.  Ils  n’enregistreront  aucune  expédition  d’actes  ju- 
diciaires, quels  que  soient  les  tribunaux  dont  ils  émanent 
sans  vérifier  si  i ou  s’est  exactement  conformé  à l’art,  n 
de  la  km  du  1 i février  1791,  en  ce  qui  concerne  le  nombre 
des  lignes  que  chaque  page  doit  contenir,  compensation 
laite  dune  page  avec  l’autre;  et,  en  cas  de  contravention 


Vérifications  à 
faire  du  nombre  des 
lignes,  avant  d’en- 
registrer aucune  ex- 
pédition d’actes  ju- 
diciaire--. 


Défense  d'enre- 
gistrer aucuns  ac- 
tes , exploits  , etc  , 
si  les  pièces  servant 
de  base  n’ont  pas 
été  timbrées  récu- 

i • a 

ne  rement. 


Vérifications  re- 
latives à la  forma- 
lité du  timbre. 


Dé  fen  sec! 'enregis- 
trer aucun  acte  ni 
exploit  relatif  à l’e- 
xercice d’une  pro- 
fession avant  l’exhi- 
bition de  la  patente. 


( o ) 

ils  rapporteront  procès-verbal,  pour  faire  condamner 
les  etmtrevenans  à l'amende  de  3o  livres , prononcée  par 
l’art.  i3  de  la  même  loi, 

20.  Us  n’admettront  également  à l’enregistrement , 
à peine  de  5o  livres  d’amende,  conformément  aux  art.  i3 
et  i4  de  la  loi  du  timbre,  du  n février  1791,  aucun 
acte,  exploit,  signification,  et. autres  actes  de  poursuites, 
en  exécution  d’expéditions  délivrées  par  des  notaires  ; 
aucuns  billets  à ordre  ou  au  porteur,  ni  aucuns  protêts  de 
lettres  de  change  ou  mandemens  de  payer,  avant  de  s’être 
rendus  certains  si  tous  ces  actes  et  expéditions  ont  été 
timbrés  du  timbre  auquel  ils  sont  assujettis, 

26.  Ils  veilleront  en  même  temps  à ce  qu’il  ne  soit 
employé,  pour  minute  ou  expédition,  aucuns  papiers  qui 
ayent  déjà  servi,  quand  même  les  écritures  biffées  n’auroient 
été  que  commencées  sans  être  suivies  d’aucune  signature  ; 

A ce  que  l’empreinte  du  timbre  ne  soit  couverte  d’au- 
cune écriture,  ni  altérée; 

A ce  qu’il  ne  soit  fait  ni  expédié  deux  actes  à la  suite  l’un 
de  l’autre,  sur  la  même  feuille,  sauf  les  exceptions  portées 
par  Part.  9 de  la  loi  du  1 r février  1791. 

En  cas  de  contravention  à ces  différentes  dispositions, 
ils  auront  soin  d’en  rapporter  procès-verbal. 

27 • Ils  n’admettront  également  à l'enregistrement , à 
peine  de  5o  livres  d’amende,  et  de  5oo  livres  en  cas  de 
récidive,  aucun  acte  civil  ou  judiciaire,  aucun  exploit,  non 
plus  qu’aucun  acte  sous  signatures  privées,  relatif  à l’exer- 
cice d’une  profession  soumise  à la  patente  , si  la  patente  en 
original  ou  eu  expédition  prescrite  pour  l’exercice  de  la  pro- 
fession à laquelle  se  rapportent  lesdits  actes  ou  exploits, 
n’est  représentée,  conformément  à l’art.  22  de  la  loi 


V 


(lu  17  maisî79T;  et ? pour  en  justifier,  les  receveurs 
feront  mention  de  la  date  de  la  ])atenle  dans  leurs  enre- 


pistrcmens. 

O 

28.  lis  sont' tenus,  aux  termes  de  Fart.  6 de  la  loi  du  Défense  d’enre- 

, , A . gislrer  aucun  acle 

j 6 octobre  179s,  à peine  de  destitution,  d arrêter  et  de  cunienant  des  litres 

remettre  au  commissaire  du  roi  du  tribunal  dans  le  ressort  °3“^"all('<'aUon3‘1' 
duquel  leur  bureau  est  établi,  les  actes  qui  leur  seraient 
présentés,  et  qui,  à dater  du  jour  de  la  publication  de 
ladite  loi,  contiendroient,  quelques-uns  des  titres  et  qua- 
lifications abolis  par  la  constitution. 

20.  L’enregistrement  doit  être  clair  et  précis,  tel  qu’à  Formes  de  l’enre- 
la  lecture  on  commisse  ses  véritables  dispositions,  sans 
être  obligé  d’avoir  recours  à l’acte  pour  juger  si  la  per- 
ception est  conforme  à la  loi.  Les  receveurs  auront  l’atten- 
tion , relativement  aux  contrats  de  mariage  passés  devant 
notaires,  d’énoncer  s’ils  l’ont  été  avant  ou  après  la  célé- 
brai io  n . 


Au  surplus,  toutes  les  dispositions  de  l’acte  seront  rap- 
pelées par  extrait  et  dans  un  même  contexte,  soit  qu’elles 
donnent  ou  non  ouverture  à des  droits  particuliers;  et  lors- 
qu'une seule  case  ne  suffira  pas,  le  receveur  en  emploiera 
autant  qu’il  sera  nécessaire,  en  les  liant  par  une  accolade. 

Il  y aura  deux  distinctions  essentielles  à faire  ; l’une  re- 
( latïvement  aux  actes  sous  signai  mes  privées,  ou  passés  en 
pays  étranger,  et  l’autre  à l’égard  des  exploits  : les  premiers 
doivent  être  enregistrés  d’une  manière  très-circonstanciée; 
attendu  la  difficulté  et  quelquefois  même  l’impossibilité  de 
s’en  faire  rapporter  la  minute,  si  elle  étoit  nécessaire  pour 
vérifier  la  régularité  de  la  perception.  Ce  sera  le  cas  alors 
d’user  de  la  faculté  accordée  par  Fart.  17  de  la  loi  du  ig  dé- 
cembre 1790,  et  rappelée  ci-devant,  art.  19.  A défaut 


Différences  essen- 
liel  es  à faire  relati- 
vement à l'enregis- 
trement des  actes 
sous  signatures  pri- 
vées , on  passés  en 
pays  é t ranger. 


par  les  receveurs  d’avoir  pris  cette  précaution,  lisseront 
responsables  des  dommages  qui  pourvoient  en  résulter 
pour  la  régie.  Il  suffira,  quant  aux  exploits  sujets  seule- 
ment au  droit  fixe,  d’indiquer  leur  date,  les  noms  de 
baptême  et  de  famille,  profession  et  domicile  des  deman- 
deurs et  défendeurs,  ie  nom  et  la  résidence  de  l’huissier, 
et  de  faire  connoître  l’espèce  de  l’exploit. 

Mention  du  nom-  Dans  tous  les  enregistrements , il  sera  fait  mention  du 
bre  des  rôles  et  des  i î i • , 1 1 r j*  • . i , . 

renvois.  nombre  des  rôles  de  minutes  ou  a expéditions,  et  de  celui 

des  renvois  que  contiendront  les  actes  enregistrés. 

Somme  des  droits  La  somme  du  droit  de  chaque  disposition  sera  écrite 
tionécrite  en  toutes  en  toutes  lettres  > et  tirée  hors  ligne,  en  chiffres,  à la 
lellres-  marge  droite  du  registre. 

Paraphe  des  rôles  3o.  Les  receveurs  parapheront  chaque  rôle  ainsi  que 

et  renvois.  . , , . 

chaque  renvoi  approuve  des  parties  contractantes. 

ENREGISTREMENT  DES  DONATIONS  ENTRE  VIFS. 

Formalité  de  l’in-  3l.  L’article  Ier  de  la  loi  du  19  décembre  1790,  or- 
vée  donne  que  la  formalite  de  i insinuation  sera  donnée  aux 

actes  qui  exigent  la  publicité,  ainsi  qu’il  est  prescrit  par 
l’art.  il\  du  décret  de  l’assemblée  nationale,  des  6 et  7 sep- 
tembre 1790. 

Cet  article  porte  que  les  contrats  assujettis  à l’insinua- 
tion, au  sceau  ou  à la  publication,  seront  aussi  provisoi- 
rement insinués,  scellés  et  publiés  près  le  tribunal  du 
district,  dans  l’arrondissement  duquel  les  immeubles  qu’ils 
auront  pour  objet  seront  situés. 

L’application  de  ces  dispositions  ne  doit  être  faite  qu’aux 
actes  sujets  à l’insinuation,  à peine  de  nullité,  en  con- 
formité de  l’ordonnance  et  de  la  déclaration  dn  mois  de 
février  1731 , qui  subsistent  toujours  dans  leur  entier,  avec 


(0) 

la  seule  différence  que  les  tribunaux  de  district  sont  substi- 
tues aux  CI -devant  bailliages  et  sénéchaussées,  et  qu’à 
egard  de  la  perception  , elle  est  réglée  par  la  loi  de  l’enre- 
gistrement,  du  19 -décembre  1790. 

t;  ^6S  reCeVeUrs  établis  Près  lps  tribunaux  de  district  R-gl-iredc  forme, 

tiendront,  en  conséquence,  un  registre  de  forme  pour  la 

transcription  légale  des  donations  entre  vifs  ; et  ce  registre 
sera  cote  et  paraphé  par  le  principal  officier  du  siège,  con- 
formement  aux  ordonnance  et  déclaration  citées.  ° 

33.  La  formalité  de  l’insinuation  doit  être  donnée  lors-  Bureaux „ù  i.  f„,- 

q y.  aura  lieu  7 /tant  an  bureau  établi  près  le  tribunal  du  m,a!ilécloilêtredou* 

district  du  domicile  des  donateurs,  qu’à  celui  de  la  situa! 

t.on  des  immeubles,  en  observant  que,  lorsque  la  formalité 

est  donnée  dans  un  autre  bureau  que  celui  de  la  résidence 

du  notaire,  la  perception  doit  être  faite  seulement  sur  le 

Ple  reg  6 par  rart-  6 de  la  quatrième  section  de  la  troi- 
sieme  classe  du  tarif. 

04.  Le  registre  de  transcription  des  donations  ne  n-  -,  i 
pourra  servir  que  pour  une  année.  Le  receveur  aura  soin 
de  le  faire  clone  le  3 , décembre,  à la  suite  du  dernier  enre- 
gistrent, et  de  le  déposer  au  greffe  du  tribunal  dans  les 
quatre  mois  de  l’année  suivante.  Il  adressera  ensuite  et 

sans  uclai,  a son  directeur,  le  procès-verbal  du  dépôt 
Signe  du  greffier.  1 5 

enregistrement  les  Déclarations  des  héritiers 

LEGATAIRES,  ETC. 

, Suivant  11’a,t-  2 de  ]a  loi  du  19  décembre  I7oo 

les  déclarations  doivent  être  faites,  ™ 9 

réell  ou" fic!ife  T™"  • Pt:S“rS  de  immeubles  e„  ,igM 

-,  eu  propriété  ou  usufruit,  par  succession, 
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substitution  et  legs,  soit  en  ligne  directe,  soit  en  ligne 
collatérale. 

Donataires éven-  2°  Par  les  donataires  et  légataires  qui  recueillent  des 

e1s-  biens  immobiliers  et  mobiliers  , par  l’eifet  de  dispositions 

éventuelles. 

Survis  ans  des  3°  Par  les  survivans  des  époux,  à raison  des  biens  mo- 

ép°ux.  Biliers  et  immobiliers,  qui  leur  sont  écbus  en  vertu  des 
clauses  de  leurs  contrats  de  mariage,  des  dispositions  des 


lois  et  coutumes,  ou  autrement. 

Nouveaux  pos-  4°  Enfin  , par  tous  nouveaux  propriétaires  de  biens 
sesseurs  par  cou-  ;mmeuj)les  réels  ou  fictifs,  à quelque  titre  que  ce  soit, 

reniions.  „ 

lorsque  la  mutation  n’est  point  opérée  par  un  acte  enJtonae 
ou  sous  signature  privée,  duement  enregistré. 

Sont  exceptés  seulement  les  usufruits  résultans  de  1a 
simple  puissance  paternelle,  aux  termes  de  Fart.  1er  de  la 
loi  additionnelle  du  9 octobre  179T. 


Bureaux  où  les 
déclarations  doi- 
vent être  enregis- 
trées. 


Mode  des  décla- 
rations. 


Si  la  déclaration 
est  fournie  par  un 
fondé  de  pouvoir. 


36.  Les  déclarations  seront  enregistrées,  savoir,  pour 
les  immeubles  réels,  au  bureau  dans  l’arrondissement  du- 
quel les  biens  seront  situés , et  pour  les  immeubles  fictifs  , 
au  bureau  établi  près  le  domicile  du  dernier  possesseur. 

37.  Les  receveurs  auront  attention,  en  rédigeant  les 
déclarations , d’y  établir  les  noms  de  baptême  et  de  famille 
de  tous  les  héritiers , légataires  et  donataires , leurs  degrés 
de  parenté,  leurs  demeures  et  professions,  la  date  du  décès 
des  personnes  dont  les  successions  donnent  ouverture  aux 
droits  : cette  date  sera  affirmée,  sous  les  peines  de  droit, 
par  les  déclarans,  tontes  les  fois  qu’ils  ne  représenteront 
pas  les  extraits  de  sépulture. 

38.  Si  la  déclaration  est  faite  par  un  fondé  de  pouvoir, 
sa  qualité  sera  établie,  et  la  procuration , de  lui  certifiée 
véritable,  demeurera  annexée  au  registre,  et  mention  en 
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sera  faite  dans  la  déclaration  : si  la  procuration  est  sous 
signature  privée,  elle  doit  être  sur  papier  timbré,  mais 
1 enregistrement  n’en  sera  pas  exigé. 


09.  Le  nouveau  possesseur,  par  l’effet  d’une  conven-  si  la  déclaration 
tion,  ne  sera  point  admis,  lors  de  sa  déclaration,  à opposer  efrt  r°urr  K>  Par  "" 
à la  demande  du  double  droit  un  titre  de  possession  sous 
signature  privée,  qui  n’auroit  pas  six  mois  de  date,  s’il 
existe  des  preuves  que  sa  propriété  ou  jouissance  remonte 
à une  époque  antérieure,  conformément  à l’art.  11  de  la 
loi  additionnelle  du  9 octobre  1791. 


sein-  dont  le  titre 
serait  inconnu. 


4°*  Les  déclarations  d’immeubles  réels  contiendront,  Déclaration  de* 
article  par  article,  le  détail  des  biens  qui  en  seront  l’objet,  ««meubles  réel*, 
leur  nature,  consistance  et  situation,  avec  l’indication  des 
icdevances  lixes  ou  casuelles  dont  ils  sont  chargés. 


9 41/  d’évaluation  des  immeubles  réels  doit  être  faite  Mode  d-éva]ua, 
d’après  la  déclaration  que  les  parties  sont  tenues  de  faire  tion  c!es  iuimeubles 
de  ce  que  ces  immeubles  payent  de  contribution  foncière, 

SHr  Pîed  du  principal,  au  denier  vingt-cinq  du  revenu 
desdits  biens.  Le  rapport  de  la  contribution  foncière  avec* 
le  revenu  des  biens  ayant  été  déterminé  à raison  du 
sixième , par  la  loi  du  1 o avril  1791,  cette  fixation  doit  ser- 
vir de  base  jusqu’à  ce  qu’il  en  soit  autrement  ordonné. 


42.  L’évaluation  des  rentes  et  redevances  censuelîes , Mode  d'évaluation 
ou  ci-devant  seigneuriales,  sera  faite;  savoir,  nour  celles  des  rentes  et  rede- 

, , . , ' va  ne  es  en  argent. 

en  aigent,  a raison  du  capital  au  denier  vingt,  en  obser- 
vant que,  si  ces  rentes  sont  stipulées  payables  sans  retenue 

des  impositions,  il  doit  etre  ajoute  un  dixième  en  sus  au 

capital. 

Et  pour  les  rentes  en  grains  ou  autres  denrées,  à raison  Mode  d'évaluation 
au  taux  des  fruits  des  quatorze  dernières  années,  en  sud-  des  renies  en  grains 
primant  les  deux  plus  fortes  et  les  deux  plus  fo’ibles,  "et 


2. 


Mode  dévalua- 
tion des  immeubles 
ficLifs. 


Vérification  de  la 
da!e  des  décès  et  de 
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sur  le  pied  du  denier  vingt-cinq,  conformément  au  titre  3 
du  décret  du  18  décembre  11790,  avec  la  même  addition 
du  dixième,  dans  le  cas  de  stipulation  de  non -retenue 
des  impositions. 

A l’égard  des  immeubles  fictifs,  l’évaluation  en 
doit  être  faite  relativement  aux  rentes  perpétuelles  , à 
raison  du  principal  au  denier  vingt;  et  pour  les  rentes  via- 
gères, sur  le  capital,  au  denier  dix  des  redevances  an- 
nuelles, soit  que  ces  dernières  soient  sur  une  ou  plusieurs 
têtes. 


[q.  Les  receveurs,  avant  d’enregistrer  les  déclarations, 
la'' cote  d'eTcontri-  auront  soin  de  vérifier  la  date  des  décès  et  la  cote  des 
butions  allumées  contriLiit ions  directes  affirmées  par  les  déclarans , en  en 

faisant  la  comparaison  avec  les  articles  correspondais  du 
registre  des  relevés  de  sépultures  et  du  sommier  des  extraits 
des  rôles  dont  il  sera  parlé  ci-après  : si  cette  vérification 
n’étoit  pas  possible  au  moment , ils  ne  manqueroient  pas 
de  la  faire  dans  les  délais  fixés  par  l’art.  i8de  la  loi  du  19  dé- 
cembre 1790,  à l’effet  de  constater  l’exactitude  desdites 
déclarations,  et  de  faire  payer  les  supplémens  et  le  double 
ou  demi-droit  en  sus,  dont  la  peine  seroit  encourue  sui- 
vant les  art.  6 et  12  de  ladite  loi. 


ENREGISTREMENT  DES  DECLARATIONS  A DEFAUT 
DÉVALUATION. 

Ab.  IJ  ne  faut  pas  confondre  les  déclarations  qui  font 
la  matière  des  articles  précédens,  avec  celles  qui  auront 
lieu  à défaut  d’évaluation  des  objets  désignés  dans  les  actes, 
conformément  à l’art.  5 de  la  loi  de  l’enregistrement.  Celles- 
ci  11e  doivent  pas  être  portées  sur  le  registre  destiné  aux 
déclarations  des  héritiers  et  légataires,  mais  à la  date 
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courante,  sur  le  registre  relatif  à l'espèce  d’acte  dont  le  droit 
aura  été  perçu  provisoirement,  en  rappelant  le  numéro  du 
feuillet  et  la  case  de  l’enregistrement  que  ces  déclarations 
concerneront. 

S’il  y a lieu  à un  supplément,  le  receveur  le  tirera  liors 
ligne  comme  droit  courant.  Si,  au  contraire,  la  perception 
provisoire  excède  le  droit  définitif,  il  restituera  l’excédant 
à l’officier  public  ou  à la  partie,  dans  la  forme  prescrite  à 
l’art.  y5,  ci-après.  Aux  deux  cas,  il  sera  fait  mention,  à la 
marge  du  premier  enregistrement,  tant  de  la  déclaration 
que  du  supplément  payé  ou  de  la  restitution  effectuée. 

ENREGISTREMENT  DU  PRODUIT  DES  DOMAINES  NATIO- 
NAUX , CORPORELS  ET  INCORPORELS. 

/jf6.  Les  différens  objets  de  recette  relatifs  aux  biens 
nationaux,  dont  les  receveurs  de  l’administration  sont  char- 
gés, et  pour  lesquels  il  a été  établi  des  registres  particuliers, 
exigent  autant  de  formes  différentes  d’enregistrement.  11 
paroît  inutile,  d’après  les  circulaires  et  instructions  impri- 
mées, que  la  régie  a adressées  à tous  ses  préposés,  de  don- 
ner un  modèle  de  chacun  de  ces  enregistremens , attendu 
que  les  receveurs  doivent  être  en  état  de  les  rédiger.  On 
leur  recommande  seulement, 

i°  D’indiquer,  à la  marge  des  enregistremens  du  pro- 
duit des  biens  affermés  ou  régis,  le  numéro  des  articles 
correspondans  du  sommier  de  cette  partie; 

20  D'en  user  de  même  quant  aux  cens  et  rentes,  et  droits 
casuels  , en  y ajoutant  le  numéro  du  terrier  ou  cueilloir,  et 
en  ayant  soin,  sur-tout  relativement  aux  droits  casuels  , 
d’énoncer  avec  exactitude  les  tenans  et  aboutissans  pour  la 
conservation  des  mouvances,  et  toutes  les  clauses  relatives 


Indications  essen- 
tielles àdonnerdans 
les  différons  enre- 
gistremens. 


aux  prix  et  charges  de  la  vente,  afin  de  fournir  à Prospec- 
teur les  moyens  de  vérifier  les  perceptions. 

3 De  rappeler  à la  marge  de  l’enregistrement  des  épaves, 
des  hérences  et  bâtardises,  le  numéro  du  sommier  des  dé- 
couvertes,  avec  mention  dans  l’enregistrement  des  procès- 
verbaux  d’adjudications. 


4 D émarger  chaque  article  de  recette  du  prix  des  bois  na- 
tionaux, et  des  attributions  accordées  sur  ceux  des  commu- 
nautés laïques,  du  numéro  du  sommier  des  adjudications;  et 
lorsque  la  caution  ou  le  certificateur  payera,  pour  prévenir 
les  poursuites , d exprimer  que  c’est  de  ses  deniers. 

5°  De  faire  mention  également  du  numéro  du  sommier 
des  découvertes  a la  marge  de  l’enregistrement  des  amendes 
et  confiscations  forestières. 

A 1 égard  du  prix  des  rachats , les  receveurs  auront  f at- 
tention de  faire,  dans  leurs  enregistremens , une  énumé- 
ration exacte  de  tous  les  droits  rachetés,  d’énoncer  que 
la  liquidation  a été  vérifiée  par  le  directeur  et  visée  par  le 
département;  enfin  ils  feront  mention  à la  marge  du  nu- 
méro du  terrier. 


PERCEPTIONS. 

\ 

il  ne  peut  être  fait  47*  Les  perceptions  seront  absolument  conformes  au 
modération  des  ^ex^e  ne  la  loi,  sans  que  les  receveurs  puissent  faire  aucune 
droits.  remise  ni  modération  des  droits,  à peine  d’en  compter 

personnellement,  sauf  le  cas  prévu  par  l’art.  5o  ci-après, 
concernant  les  droits  casuels. 

4-8.  Les  notaires,  greffiers,  huissiers,  et  les  parties,  ne  pou- 
vant, aux  termes  de  1 art.  1 6 de  la  loi  du  19  décembre  1790, 
atténuer  ni  différer  le  payement  des  droits,  sous  prétexte 
de  contestation  sur  leur  quotité,  ni  pour  quelque  cause 
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que  ce  soit,  sauf  à se  pourvoir  en  restitution , s’il  y a lieu, 
pardevant  les  juges  compétens;  les  receveurs  ne  laisseiont 
jamais  aucune  perception  en  souffrance,  et  seront  comptables 
des  droits  de  tous  les  actes  qui  seront  enregistrés. 

Z, je Lorsqu’un  acte  de  notaire,  de  greffier  ou  d’huissier 
sera  présenté  par  l’officier  au  bureau  de  l’enregistrement, 
après  les  délais  fixés  par  les  art.  8 et  10  de  la  loi  du  19  dé- 
cembre t 790,  les  receveurs  ne  pourront  en  faire  l’enre- 
gistrement’ qu'en  recevant  deux  fois  la  somme  des  droits 
pour  les  actes  des  notaires  et  greffiers,  et  l’amende  de  10  liv. 
pour  ceux  des  huissiers,  indépendamment  de  la  restitution 
du  droit  proportionnel,  lorsque  la  nature  de  l’acte  l’en 
rendra  susceptible,  conformément  aux  art.  9 et  10  de  la 
même  loi , et  à l’art.  4 de  la  loi  du  9 octobre  179t. 

Mais  si  l’enregistrement  est  requis  par  la  partie  elle- 
même,  elle  sera  admise  à acquitter  seulement  une  fois  le 
droit  de  l’acte , et  le  receveur  poursuivra  le  notaire  ou  le 
greffier  rédacteur,  pour  le  payement  du  second  droit  résul- 
tant de  sa  contravention. 

11  en  sera  de  même  du  doublement  des  droits  ordonnés 
pour  les  actes  sous  signatures  privées  et  pour  ceux  passés 
en  pays  étrangers,  dans  le  cas  oh  ils  y sont  assujettis  par 
l’art.  1 1 de  la  loi  du  19  décembre  1790,  et  l’art.  10  de  la 
loi  additionnelle  du  9 octobre  1791. 

Enfin  il  sera  perçu  la  moitié  en  sus  des  droits  résuîtans 
des  déclarations  des  héritiers  légataires  et  donataires  éven- 
tuels, après  les  délais  présents  par  l’article  12  de  la  loi 
du  19  décembre  1790,  et  par  semblable  article  de  celle 
additionnelle  du  9 octobre  1791. 

Le  montant  desdits  doubles  droits,  demi-droits  en  sus 
et  amendes,  sera  tiré  hors  ligne  à la  marge  droite  des 


Les  receveurs  ne 
peuvent  laisser  au* 
cuns  droits  en  souf- 
france. 

Doublement  de 
•droits  encourus  a- 
prèsl’expirationde» 

délais. 


Une  peut  être  fait 
aucune  remise  ni 
modération  sur  les 


doubles  droits 
amendes. 
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a registres,  comme  les  recettes  ordinaires.  Dans  aucun  cas 
les  receveurs  ne  pourront  en  faire  remise  ou  modération , 

à peine  d’en  compter  personnellement,  saufleur  recours’ 
s’il  y a lieu. 


Remise  du  quart 
sur  les  droits  de 
lods , en  payant 
dans  le  délai. 


Les  tribunaux  et 
les  corps  adminis- 
tratifs ne  peuvent 
accorder  aucune re- 
mise. 


<30.  La  loi  du  20  mars  1791,  n’accordant  la  remise  du 
quart  sur  les  droits  de  lods  et  autres  résultans  des  mutations 
de  ])iens  immeubles,  qu’à  la  charge  que  ees  droits  seront 
acquittés  dans  les  trois  mois  de  la  date  des  contrats  d ac- 
quisition, les  receveurs  se  conformeront  à cette  disposition, 
sous  la  meme  peine  qu’à  l’article  précédent. 

. 01  * Sl>  contre  la  déposition  formelle  de  l’art.  5t  de  la 
xoi  du  27  mai  1791,  il  étoit  accordé  quelque  remise  ou  mo- 
dération d’aucuns  droits  ou  amendes,  soit  par  les  tribu- 
naux, soit  par  les  corps  administratifs  , les  receveurs  en 
donneroient  avis  sur  le  champ  au  directeur. 


ACTES  DE  LA  DEUXIÈME  CLASSE 

52  ' LorscI"’™  donnera  lien  au  droit  d’enregistre- 
ment  sur  le  pied  de  la  deuxième  classe  du  tarif,,  le  rece- 
veur observera  si  la  déclaration  de  la  cote  d’habitation  dans 
la  contribution  mobiliaire  des  contractons,  est  insérée  dans 
l’acte  ou  non.  Au  premier  cas,  il  vérifiera  l’exactitude  de 
cette  déclaration  sur  le  sommier,  dont  il  sera  parlé  ci- 
après,  art.  83;  dans  le  cas  contraire,  il  se  fera  représenter 
1 extiait  du  rôle  ou  la  quittance  de  l’année  courante,  ou,  si 
le  rôle  n’étoit  pas  encore  établi,  celle  de  l’année  précédente , 
et  il  procédera  de  même  à la  vérification. 

i 

sifArSlMt  ,53-  Si  la  Personne>  dont  ^ contribution  mobiliaire 
rondissement,  doit  servir  de  base  à la  liquidation  des  droits,  ne  réside 

pas  dans  l’arrondïssement  du  bureau  oh  l’acte  est  présenté, 
le  dioit  sera  perçu  en  raison  du  revenu  présumé  par  la  cote 
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d’habitation,  soit  que  la  déclaration  en  soit  faite  dans  l’acte, 
soit  que  le  montant  de  la  cote  d’habitation  soit  établi  par- 
la représentation  des  quittances  ou  extraits  des  rôles  de  cette 
contribution;  mais  le  receveur  adressera  un  extrait  desdils 
rôles,  quittances  ou  déclarations,  au  receveur  dans  l’ar- 
rondissement duquel  la  personne  imposée  aura  son  domi- 
cile, si  ce  receveur  a sa  résidence  dans  l’étendue  du  meme 
département,  et,  dans  le  cas  contraire,  au  directeur  du 
département  où  il  résidera.  Ces  pièces  seront  renvoyées  dans 
le  délai  d’un  mois,  avec  le  résultat  de  la  vérification,  au 
receveur,  qui  en  fera  note  à la  marge  gauche  de  l’enregis- 
trement ; et,  s’il  y a lieu  à une  demande  en  supplément  de 
droits,  il  fera  les  diligences  nécessaires  pour  en  déterminer 
le  recouvrement  dans  les  délais  prescrits  par  l’art.  18  de  la 
loi  du  19  décembre  1790. 

5/j..  A l’égard  des  testamens  et  autres  actes  de  dernière 
volonté,  quelle  que  soit  la  date  de  ces  actes , les  droits  d’en- 
registrement de  la  deuxième  classe  seront  toujours  réglés 
à raison  du  revenu  présumé  par  la  cote  d’habitation  du 
testateur,  pendant  l’année  de  son  décès,  ou,  à défaut  d’éta- 
blissement du  rôle , pendant  celle  qui  aura  précédé. 

00.  La  somme  du  droit  d’enregistrement  des  actes  de 
la  seconde  classe  étant  fixée , par  l’art.  4 de  la  loi  du  19  dé- 
cembre 1790,  au  quinzième  du  revenu,  évalué  d’après  la 
cote  d’habitation  dans  la  contribution  mobiliaire,  et  la  cote 
d’habitation  dans  cette  contribution  étant  réglée  aux  trois- 
centièmes  du  revenu  par  l’art.  27  de  la  loi  dil  18  février 
suivant , les  receveurs  ont  un  moyen  facile  d’établir  le  quin- 
zième du  revenu  qui  fait  le  montant  du  droit , en  multipliant 
par  vingt  la  somme  de  la  cote  d’habitation  dans  ladite  con- 
tribution. 


Cote  d’habitation, 
relativement  aux 
testamens. 


Moyen  facile  d’é- 
tablir le  i5*  du  re- 
venu. 


Tndication  des 
ac  les  j n d ici  ai  res  qui 
doivent  être  enre- 
gistrés sur  les  ini- 
mités. 


Extraits  à remettre 
par  les  greffiers. 
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EXEMPLE. 

Lacote  d’habitation  estsupposée  de  vingt  sous,  ci  i I. 

Celte  somme  représente  un  revenu  de 3oo 

dont  le  quinzième  est  vingt  livres,  ci 20 

ou  la  somme  de  la  cote  d’habitation  multipliée  par  vingt. 

La  somme  de  la  cote  d’habitation,  multipliée  par  vingt, 
représente  donc  toujours  le  quinzième  du  revenu,  montant 
de  la  perception  du  droit  de  la  seconde  classe;  et,  par  la 
meme  raison , s’il  s’agit  de  la  perception  d’un  droit  de  la 
seconde  classe  en  ligne  directe,  il  suffira  de  multiplier  par 
dix  la  somme  de  la  cote  d’habitation. 

ACTES  JUDICIAIRES. 

ÔO.  Suivant  la  première  section  de  l’art.  10  de  la  loi 
du  t 9 décembre  1790  , tous  les  actes  judiciaires,  sentences 
arbitrales,  transactions  des  bureaux  de  paix  et  jugemens 
des  juges  de  paix , seront  enregistrés  sur  les  minutes,  dans 
le  délai  d’un  mois,  au  bureau  établi  près  la  juridiction  du 
greffier,  lorsqu’ils  contiendront  transmission  de  biens  im- 
meubles réels  ou  fictifs. 

L’art.  6 de  la  loi  du  9 octobre  179  c a ajouté  au  nombre 
de  ces  actes  et  jugemens  les  appositions  des  scellés,  les  in- 
ventaires, les  émancipations  et  les  actes  de  tutelle  faits  par 
les  juges  de  paix. 

Si  les  greffiers  n’ont  pas  acquitté  les  droits,  ou  remis, 
dans  le  délai  du  mois , des  extraits  certifiés  des  actes  men- 
tionnés ci-dessus  , ou  s’ils  en  ont  délivré  aucune  expédition 
avant  qu’ils  aient  été  enregistrés  , les  receveurs  décerneront 
des  contraintes  contre  ces  officiers,  à l’effet  de  leur  faire 
payer  deux  fois  le  montant  des  droits  résultans  desdits  actes. 
Mais  lorsque  ces  extraits  auront  été  remis  exactement,  les 
receveurs  les  consigneront  sur  le  sommier  certain , et  pour- 


» 
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suivront  contre  les  parties,  après  six  mois  du  jour  de  3a  date 
deÙactes,  le  payement  du  doublement  des  droits  qu’elles 
n’atiroient  pas  acquitté  avant  cette  époque. 

Dans  tous  les  autres  cas,  les  seules  expéditions  des  actes 
judiciaires,  les  ordonnances  préparatoires,  présentations 
et  défauts,  sont  soumis  à la  formalité  avant  de  pouvoir  être 
délivrés,  à peine,  contre  le  greffier,  de  payer  deux  fois  la 
somme  des  droits. 

Les  receveurs  ne  perdront  jamais  de  vue  ces  distinctions 
essentielles,  et  observeront  en  outre  que  les  greffiers  qui 
seront  contrcvenus  au  quatrième  paragraphe  de  l’art,  i i de 
la  loi  du  1 9 décembre  1 790  , en  recevant  le  dépôt  d’un  acte 
sous  signature  privée,  non  enregistré,  ou  en  rédigeant  aucun 
acte  ou  jugement  en  conséquence  , sont  assujettis  également 
à payer  deux  fois  le  montant  des  droits  dudit  acte  sous 
signature  privée,  conformément  à l’art.  1 4 de  la  loi  addi- 
tionnelle du  9 octobre  1791. 

ACTES  DES  COUPS  MUNICIPAUX  ET  ADMINISTRATIFS. 

bj . Il  est  ordonné  par  l’art.  i3  de  la  loi  clu  19  décembre 
1 79°  ? clue  tolls  ^es  actes  passés  aux  greffes  ou  secrétariats  des 
corps  municipaux  et  administratifs,  et  qui  étoient  ci-devant 

assujettis  au.  contrôle  , notamment  les  marchés  et  adjudica- 

: 

tiens  (l’en  R eprises  et  les  baux  desbiens  communaux  et  natio- 
naux, seront  sujets  à l’enregistrement  dans  le  délai  d’un  mois. 

L’art.  1 4 de  la  loi  additionnelle  du  9 octobre  1 79 t,  porte 
que  les  notaires  et  autres  officiers  publics  qui  se  trou- 
veront en  contravention  aux  dispositions  des  art.  10  et 
1 1 de  ta  loi  du  19  décembre  précédent,  seront  assujettis  à 
payer  deux  fois  le  montant  des  droits  des  actes  qui  n’auront 
pas  reçu  là  formalité  de  l’enregistrement. 

Il  résulte  de  cesdispositions,  que  les  greffiers  et  secrétaires 

3. 


Actes  judiciaire» 
dont  les  seules  ex- 
péditions sont  sou- 
mises à la  formalité. 


Les  greffiers  et  se- 
crétaires sont  assu- 
jettis aux  mêmes 
règles  que  les  gref- 
fiers des  tribunaux. 
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des  corps  municipaux  et  administratifs  sont  soumis  aux 
mêmes  obligations  et  aux  mêmes  peines  que  les  greffiers 
des  tribunaux , par  rapport  aux  actes  judiciaires  dont 
les  minutes  sont  assujetties  à la  formalité;  qu’en  consé- 
quence, lesdits  secrétaires  ne  sont  point  tenus  de  faire 
l’avance  des  droits  de  leurs  actes  sujets  a l’enregistrement, 
mais  seulement  d’en  remettre  aux  préposés,  dans  le  délai 
du  mois,  des  extraits  certifiés,  sans  pouvoir  aussi  en  dé- 
livrer aucune  expédition  avant  l’enregistrement,  le  tout  a 
peine  de  payer  de  leurs  deniers  deux  fois  le  montant  des 

Ils  sont  encore,  aux  termes  dudit  art.  i 4 de  la  loi  addi- 
tionnelle, tenus  du  doublement  des  droits,  si,  en  contra- 
vention à la  quatrième  section  de  l’art,  n de  la  loi  du 
,n  décembre  .790,  ils  reçoivent  en  dépôt  un  acte  sous 
signature  privée  , non  enregistré,  ou  rédigent  aucune  déli- 
bération ou  autre  acte  cil  conséquence. 

relations  et  quittances. 

„ . , T es  receveurs  exprimeront,  en  toutes  lettres,  dans 

Forme  des  reia-  OU.  iXb  illuicuio  r ^ i .•  nc 

leurs  relations,  la  somme  des  droits  perçus  : es 

ne  seront  mises  sur  les  minutes  des  actes  ou  sur  les  expé- 
ditions des  jugemens,  qu’après  l’enregistrement  don  a 

mention  sera  faite  en  rappelant  le  numéro  du  feuillet  ou 
registre , recto  ou  verso , et  celui  de  la  case  ou  des  cases  qui 
contiendront  l’enregistrement. 

• • - • r-v  ÔQ  Lorsqu’un  acte  renfermera  plusieurs  dispositions 

ktrHqu  mnicu,  ojî^  jn^<;)jendante&,  opérant  chacune  un  droit  particulier,  le  rece- 

;3es  indiquera  sommairement  dans  sa  relation  , et  enon- 
cera  distinctement  la  quotité  de  chaque  droit  perçu. 

„ , t 60  Les  quittances  particulières  que  les  receveurs  deli- 

-e  **  aux” redevables , "seront  écrites  sur  du  papier  marque 


ions. 
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du  timbre  à i sou  G cl,,  et  ces  quittances  contiendront  en  tète 
un  extrait  de  l'enregistrement  auquel  elles  auront  rapport. 

Si  la  quittance  renferme  des  frais  de  poursuites  , le  mon- 
tant en  sera  indiqué  séparément  de  celui  des  droits. 

6 1 .  Tous  les  registres  servant  à la  recette  des  droits 
de  la  régie,  meme  des  droits  de  lods  et  autres  droits  ca- 
suels, seront  arretés  chaque  jour,  à l’instant  où  le  bu- 
reau sera  fermé.  Cet  arreté  sera  mis  dans  la  case  ou  l’espace 
qui  suivra  immédiatement,  le  dernier  enregistrement,  et 
conçu  en  ces  termes  ; 


Arrêté  le  ......  ( Le  receveur  signera.  ) 

62.  Les  receveurs  représenteront  tous  leurs  registres 
aux  employés  supérieurs  de  la  régie,  à la  première  réqui- 
sition qui  leur  en  sera  faite,  sans  que  dans  aucun  cas  iis 
puissent  les  porter,  ni  les  laisser  emporter  dans  d’autres 
bureaux  ou  ailleurs,  à peine  de  demeurer  personnellement 
responsables  des  événemens. 

63.  Ils  ne  pourront  communiquer  les  registres  de  l’en- 
registrement, ni  en  délivrer  des  extraits  aux  parties,  qu’en 
vertu  d’une  ordonnance  du  juge,  sauf  l’exception  faite  en 
faveur  des  parties  contractantes  ou  de  leurs  ayans  cause, 
par  Part.  i5  de  la  loi  additionnelle  du  9 octobre  1791. 

64.  Suivant  la  même  loi,  lorsque  les  parties  duement 
autorisées  requerro'ht  des  extraits  desdits  registres , le  re- 
ceveur n’exigera  d’elles  que  dix  sous  pour  chaque  année  de 
recherche  indiquée,  et  cinq  sous  par  extrait,  y compris  le 
papier  timbré. 

COMPTABILITÉ. 


65.  Les  receveurs  tiendront,  pour  chaque  nature  des 
droits  dont  la  régie  leur  sera  confiée  , les  registres  de 


Arrêté  des  regis- 
tres de  recette. 


Représentation 
de  tons  les  registres 
aux  employés  su- 
périeurs. 


Communication 
et  exlrailsdesregis- 
tres  aux  parties. 


Salaires  des  recher- 
ches, et  extraits. 


Registres  de  re- 
cette. 


Etals  de  mois, 


Additions  sur  uns 
feuille  séparée  des 
registres,  et  projet 
de  compte  des  re- 
cettes et  dépenses  de 
chaque  quartier. 


Récapitulation  gé- 
nérale au  dos  du 
compteçeau  doit 
être  écrite  d'e  la 
main  du  rece- 
veur. 


Remises  des  re- 
ceveurs sur  qui  1 tan- 
ces comptables. 
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recette  qui  leur  seront  prescrits  : ces  registres  seront  cotes  et 
paraphés  par  îe  directeur,  et  tenus  conformément  aux  or. 
dormances  qui  ne  sont  point  abrogées,  et  sous  les  peines 
qu’elles  prononcent, 

06.  ]is  ne  manqueront  pas  de  former,  îe  premier  jour 
de  chaque  mois , et  d’envoyer  sur  le  champ  à leur  direc- 
teur, l’état  des  produits  du  mois  précédent,  sur  les  impri- 
més destinés  à cet  usage,  et  rempliront  avec  beaucoup 
d’exactitude  les  différentes  cases  et  colonnes  de  cet  état. 

Ils  doivent,  n’ayant  plus  de  journaux  de  travail  à fournir, 
rédiger  soigneusement  le  précis  de  leurs  opérations,  tant 
intérieures  qu’extérieures,  dans  le  blanc  qui  est  réservé 
à cet  effet;  y faire  mention  du  résultat  de  leur  vérification 
des  dépôts  publics , du  nombre  de  leurs  découvertes,  de  celui 
des  articles  recouvrés  et  de  leurs  produits. 

0y.  Ils  seront  tenus  de  faire  les  additions  des  sommes 
portées  à chaque  page  de  leurs  registres  de  recette,  sur 
une  feuille  séparée  desdits  registres,  et  de  préparer,  à la 
fin  de  chaque  quartier,  îe  compte  de  leurs  recettes  et  dé- 
penses, afin  de  faciliter  le  travail  de  l’inspecteur,  lors  de 
l’arrêté  du  quartier,  et  de  prévenir  les  erreurs  de  calcul. 

68.  La  récapitulation  des  recettes  et  des  dépenses  au 
dos  du  complereau  général  qui  sera  rapporté  par  l’inspec- 
teur, au  soutien  de  son  compte  de  chaque  quartier,  sera 
écrite  entièrement  de  la  main  du  receveur, 

DÉPENSE. 

69.  Les  remises  des  receveurs  leur  seront  allouées  sur 
leurs  quittances  comptables,  lors  de  l'arrêté  de  chaque  quar- 
tier, sur  le  pied  fixé  par  l’art.  38  de  la  loi  du  27  mai  1791  , 
ou  en  conséquence  de  la  répartition  qui  .pourra  eu  être 
faite  par  les  régisseurs  nationaux,  conformement  à l’art.  r<r 


Poils  de  IctL:  ei. 
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de  l'addition  faite  à ladite  loi  par  celle  du  9 octobre 
suivant. 

70.  Les  ports  de  lettres  et  paquets  seront  remboursés 
aux  receveurs  sur  l’état  qu’ils  en  présenteront , justificatif 
que  lesdites  lettres  ou  paquets  sont  relatifs  à la  régie;  ce 
que  les  inspecteurs  certifieront  au  pied  desdits  états  quit- 
tancés et  rapportés  , faute  de  quoi  cette  dépense  11c  sera  pas 
allouée. 

71.  Les  frais  d’emballage  de  papiers  et  ballots,  les 
fournitures  de  toiles,  cordes,  et  autres  menues  dépenses  re- 
latives, ne  seront  remboursés  que  d’après  les  états  soutenus 
des  quittances  des  ouvriers  et  fournisseurs,  visés  par  le 
directeur,  et  sur  lesquels  il  sera  expédié  , s’il  y a lieu  , des 
ordres  de  payement  par  l’administration. 

72 . Au  moyen  des  remises  et  remboursemens  ci-dessus, 
il  11e  sera  passé  aux  receveurs  "aucune  somme  pour  loyer 
de  maison,  bureaux,  magasins,  traitemens  de  commis, 
frais  de  papier,  lumière,  et  autre  dépense  quelconque,  ni 
aucuns  frais  de  signification  , de  contrainte  et  de  poursuites 
qui  auront  précédé  les  instances  introduites  aux  tribunaux, 
même  ceux  postérieurs  auxdites  instances,  si  elles  avoient 
été  soutenues  par  les  receveurs , sans  une  autorisation  spé- 
ciale de  l'administration  ou  du  directeur,  pour  la  répéti- 
tion desquels  les  receveurs  n’auront  de  recours  que  contre 
les  redevables,  s’il  y a lieu. 

73.  Les  receveurs  près  les  cbefs-îieux  de  département, 
seront  spécialement  chargés  de  payer,  \°  les  appomtemens 
des  employés  supérieurs  de  la  régie  et  des  préposés  du 
timbre;  20  le  prix  des  papiers  destinés  au  timbre,  et  de  ceux 
pour  les  registres,  sommiers,  tables  alphabétiques,  comp- 
tereaux,  impressions  et  reliure;  3°  les  ordres  de  dépenses 


Frais  d'emballage. 


Les  receveurs  ne 
peuvent  prétendre 
d’autres  rembour- 
semens. 


Appointemens  des 
employés. 

Prix  des  papiers 
destinés  au  timbre 
et  autres. 

Ordre  de  dépense» 
de  la  régie. 


Ordonnances  des 
directoires  des  dé- 
parlemens. — Poils 
de  lettres. 

Quittances  coinp- 
tablesdeseni  ployts, 
fournisseurs  et  au- 
tres parties  prenan- 
tes. 


Leur  forme. 


Taxes  de  témoins. 


\ 

A convertir  en  exé- 
cutoires. 


Contributions  im- 
posées sur  les  do- 
maines nationaux. 
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expédiés  par  l’administration  ; 4°  ^es  ordonnances  délivrées 
par  les  directoires  des  départemens  ; 5°  les  ports  de  lettres 
des  employés  supérieurs,  d’après  des  états  en  bonne  forme. 

Les  appointemens , fournitures,  ordres  de  dépenses  de 
la  régie  et  ordonnances  des  directoires  de  départemens,  ne 
seront  payés  que  sur  les  quittances  des  parties  prenantes, 
en  forme  comptable,  marquées  du  timbre  proportionnel. 

Les  quittances  des  employés  seron  t visées  par  le  directeur, 
qui  attestera  la  réalité  et  la  durée  des  services.  Celles  des 
fournisseurs  seront  également  visées  du  directeur,  en  con- 
formité des  marchés  faits  au  rabais,  en  présence  du  direc- 
toire du  département.  Elles  seront  de  plus  accompagnées  , 
quant  aux  papiers  destinés  au  timbre,  du  certificat  de  ré- 
ception du  garde-magasin.  Avant  d’acquitter  les  ordres  de 
dépenses  et  les  ordonnances , les  receveurs  auront  soin  de 
se  faire  remettre  toutes  les  pièces  qui  seront  désignées 
comme  devant  y être  annexées. 

74*  Les  receveurs  près  les  tribunaux  de  districts  seront 
chargés  particulièrement  de  payer  les  salaires  des  témoins , 
sur  la  simple  remise  de  la  taxe  des  juges,  au  bas  des  exploits 
d’assignation. 

Ils  feront  convertir,  à la  fin  de  chaque  quartier,  par  les 
officiers  du  tribunal,  les  taxes  relatives  à chaque  procédure 
en  exécutoire,  qui  seront  visées  par  le  directoire  du  dé- 
partement. 

76.  Tous  les  receveurs  indistinctement  acquitteront, 

i°  Tant  pour  l’année  1790  que  pour  les  subséquentes, 
conformément  à l’art.  6 de  la  deuxième  section  de  la 
loi  du  16  octobre  1791 , et  a la  lettre  de  monsieur  le  mi- 
nistre des  contributions,  du  17  novembre  suivant,  les  im- 
positions concernant  des  domaines  nationaux , et  qui  leur 
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seront  demandées  parles  collecteurs  des  municipalités  com- 
prises dans  l’arrondissement  de  leur  bureau. 

Les  quittances  que  ces  collecteurs  leur  Remettront  , de- 
vront exprimer  l’article  de  l’imposition , la  nature  du  bien 
cotisé,  et  être  d’ailleurs  visées  parles  directoires  des  districts. 

Afin  d’éviter  la  confusion  dans  la  comptabilité , il  y aura 
des  quittances  séparées , les  premières  pour  les  impositions 
des  forêts , dont  les  produits  appartiennent  au  trésor  public, 
et  les  secondes,  pour  celles  de  toutes  les  autres  natures  de 
biens,  dont  les  revenus  sont  destinés  à la  caisse  de  l’extra- 
ordinaire. 

Les  receveurs  auront  soin , si  les  contributions  deman- 
dées excédoient  le  taux  fixé  par  la  loi,  de  se  pourvoir  en 
modération  dans  la  forme  qu’elle  indique , et  d’en  rendre 
compte  sur  le  champ  au  directeur. 

2°  Les  frais  de  réparation  et  entretien  desdits  domaines,  Frais  de  répara- 
en  vertu  d’adjudications  au  rabais,  devant  les  directoires  tlon el eulreliei1- 
desdépariemens,  surles  ordonnances  des  mêmes  directoires, 
accompagnées  de  quittances  en  forme  comptable. 

3°  Les  dépens  pour  des  affaires  concernant  leur  bureau,  Dépens, 
auxquels  la  régie  pourroit  être  condamnée  par  les  jugemens 
des  tribunaux. 

Si  les  dépens  n’étoient  pas  liquidés  par  les  jugemens , les 
receveurs  ne  les  payeront  qu’après  les  avoir  fait  taxer  dans 
la  forme  requise. 

4°  Us  effectueront  les  restitutions  des  droits  indue-  Restitution*, 
ment  perçus  à leur  bureau,  aussitôt  que  ces  restitutions 
auront  été  ordonnées  par  la  régie,  ou  par  le  directeur,  ou 
par  les  tribunaux  de  district.  Dans  ce  dernier  cas,  ils  se 
conformeront  au  jugement  à la  première  notification,  en 
faisant , s’il  y a lieu , les  réserves  de  droit. 

Ils  auront  soin , pour  toutes  ces  restitutions  , de  retirer 

4 


Les  receveurs  ne 
doivent  point  ac- 
quitter d'autres  dé- 
penses. 


Le  receveur  près 
du  district  doit  ver- 
ser à la  fi  n de  cha- 
que semaine» 

Etat  qui  doit  ac- 
compagner chaque 
versement. 


Bordereau  indi- 
catif des  imputa- 
tions à faire. 
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des  parties  on  officiers  publics , des  quittances  détaillées  sur 
papier  libre,  qui  seront  jointes  au  comptereau  comme 
pièces  de  dépenses,  après  en  avoir  fait  mention  sur  le  re- 
gistre, en  marge  des  enregistreniens  auxquels  elles  seront 
relatives. 

Ces  quittances  seront  mises  au  pied  d’une  copie  de  l’en- 
registrement, et  rappelleront  la  décision  de  l’administration, 
ou  du  directeur,  ou  le  jugement  qui  aura  ordonné  la  res- 
titution» 

Les  receveurs  reconnoi Iront,  au-dessous  de  la  mention 
sur  le  registre  et  au  bas  de  la  quittance,  que  îesdites  resti- 
tutions leur  ont  été  allouées  dans  le  compte  de  tel  quartier. 

7^.  Les  receveurs  ne  doivent  acquitter  sur  leurs  re- 
cettes d’autres  objets  de  dépense,  que  ceux  indiqués  par  les 
articles  précédens,  à peine  d’en  demeurer  responsables.. 

VERSEMENS. 

77*  Tout  receveur  établi  dans  un  chef-lieu  de  district  r 
versera,  à la  fin  de  chaque  semaine y le  produit  de  sa  re- 
cette dans  la  caisse  du  trésorier  de  district. 

11  accompagnera  chaque  versement  d’un  état  de  sa  recette 
brute,  des  prélèvemens  qui  auront  été  et  dû  être  faits  sur 
les  produits,  et  de  la  somme  effective  versée  à la  caisse;  il 
enverra  en  même  temps  un  double  certifié  de  cet  état  au 
directoire  du  district  et  à la  municipalité  de  sa  résidence. 

78.  Les  payemens  faits  à la  caisse  des  trésoriers  de 
district  seront  aussi  accompagnés  d’un  bordereau  indicatif 
des  recettes  qui  doivent  être  versées  au  trésor  public  , et  de 
celles  qui  sont  destinées  à la  caisse  de  l’extraordinaire. 

Les  premières  consistent  dans  les  produits  des  droits 
d’enregistrement,  du  timbre  et  des  hypothèques,  celui  des 
bois  nationaux,  amendes,  épayes,  bâtardises  et  déshérences. 


( 27  )• 

Les  secondes , dans  les  produits  des  domaines  nationaux:, 
affermés  ou  régis,  des  cens,  rentes,  redevances  et  droits 
casuels  dépendans  du  domaine  national,  et  dans  le  prix 
des  rachats  et  sous-rachats. 

Les  receveurs,  en  remettant  ce  bordereau  aux  trésoriers 
de  district,  auront  soin  de  se  faire  expédier  des  récépissés 
distincts  de  leurs  versemens,  suivant  l’imputation  qui  devra 
en  être  faite  au  trésor  public  ou  à la  caisse  de  l’extraor- 
dinaire. 

yC).  Les  receveurs  de  cantons  ne  compteront  de  leurs 
recettes  qu’aux  inspecteurs,  ou  aux  vérificateurs  chargés  de 
les  suppléer  et  munis  d’un  ordre  exprès  et  par  écrit  de  l’ad- 
ministration ou  du  directeur. 


8o.  Tous  les  receveurs  seront  tenus  de  remettre,  soit 
au  trésorier  du  district,  soit  à l’inspecteur,  le  produit  de 
leurs  recettes , en  mêmes  espèces  et  valeurs  qu’ils  l’auront 
•reçu. 

j* 


RENVOIS. 


8l . La  loi  du  19  décembre  1790  ayant  établi  des  règles 
de  perception  qui  ne  permettent  pas  de  se  priver  du  secours 
des  renvois  en  usage  sous  la  précédente  administration  , les 
receveurs  auront  soin  de  les  relever  régulièrement  à la  fin 
de  chaque  semaine , sur  les  feuilles  à ce  destinées , de  ma- 
nière que  l’opération  soit  toujours  complette  pour  le  quar- 
tier, à l’époque  du  passage  de  l’inspecteur  en  tournée  de 
recouvrement,  et  en  observant  de  ne  pas  porter  sur  la  même 
feuille  des  articles  qui  concerneroient  des  bureaux  établis 
dans  des  départemens  différens. 

Les  renvois  peuvent  être  divisés  en  deux  classes. 


La  première  comprend  les  extraits  de  sépulture  de 

4- 


Les  receveurs  de 
cantons  ne  verse- 
ront que  dans  les 
mains  de  l’inspec- 
teur. 


Les  versemens  se- 
ront faits  enmème» 
espèces  et  valeurs 
que  les  recettes. 


Relevés  à remet- 
tre à 1 inspecteur. 


Consignation  sur 
le  sommier  clés  ar- 
ticles de  renvois. 


< ) 

personnes  décedees  hors  du  lien  de  leur  résidence,  les  ex- 
traits détaillés  de  dons  éventuels  d’objets  déterminés,  ceux 
des  donations  mutuelles  d’immeuldës , des  contrats  de 
mariage  portant  quelque  avantage  au  profit  de  l’un  des 
conjoints  , et  genéràleiriéht  de  toutes  les  dispositions  qui 
peuvent,  lors  du  décès  des  contractait  s,  ou  d’autres  evéne- 


meus  prévus,  opérer  des  droits  payables  en  d’autres  bureaux, 
ou  y exiger  des  déclarations  de  Fespércè  de  celles  prê'scrités 
par  l’art.  12  de  ladite  loi  du  19  décembre  1790. 

La  seconde  classe  embrasse  les  ventes  et  autres  actes 
translatifs  de  propriété  ou  d’usufruit  de  biens  situés  dans 
l’arrondissement  d’un  autre  bureau  , et  tous  les  rehseigne- 
rnens  qui  peuvent  mettre  à portée  d’y  suivre  la  filiation  des 
mutations,  de  découvrir  celles  opérées  par  actes  sous  si- 
gnatures privées  ou  autres  titres,  enfin  de  constater  les 


omissions  ou  insuffisances  d’estimations  dans  les  déclara- 
tions des  héritiers  et  donataires. 

.9 

82.  Lorsqu’il  sera  remis  aux  receveurs,  pour  leur  bu- 
reau, des  extraits  de  la  nature  de  ceux  mentionnés  en  l’article 
précédent,  il  leur  sera  facile  de  distinguer  dans  le  nombre 
des  renvois  de  la  première  classe,  ceux  qui  devront  être 
consignésde suite  sur  le  sommier  des  droits  certains,  comme 
présentant  des  découvertes  bien  constatées;  ceux  qui  auront 
pour  objet  des  découvertes  qu’il  faudra  éclaircir,  et  qui  de- 
vront conséquemment  être  portés  au  sommier  des  droits 
douteux  ; enfin  ceux  qui  seront  seulement  dans  le  cas  d’être 
inscrits  sur  la  table  des  donations  ou  dispositions  éven- 
tuelles, en  attendant  l’échéance  des  droits. 

A l’égard  des  renvois  de  la  seconde  classe,  ils  devront 
être  consignés  sur  la  table  des  mutations. 


S O H 5T  TV  o I T 


'éraux9cie  Régie. tlci  0ldl^  CONTRIBUTIONS  DIRECTES 

/vv%/v\n 

B I L I A I R E. 


ota.  Les  noms  des  Coi 
>Lisés  dans  la  paroisse, 


C ont  1 799* 


OBSERVATIONS. 


Douchy  (Jeaf^103,  • 


Lom  ( Eustac 


Perrot  ( Cia 


Bernard  (Lot  * 


Mort  le 


A quitté  la  paroisse  le 


pour  aller  résider  ; 


Laroche  (Je 


Dumont  (JSi' 


( ) 

personnes  décédées  liors  du  lien,  de  leur  résidence,  les  ex- 
traits détaillés  de  dons  éventuels  d’objets  déterminés',  ceux 
des  donations  mutuelles  d’immeubles , des  contrats  de 
mariage  portant  quelque  avantage  au  prolit  de  l’un  des 
conjoints,  et  généralement  de  toutes  les  dispositions  qui 
peuvent,  lors  du  décès  des  contractais,  ou  d’autres  événe- 


Consignalion  sur 
le  sommier  des  ar- 
ticles de  renvois. 


par  l’art.  12  de  ladite  loi  du  19  décembre  1790. 


La  seconde  classe  embrasse  les  ventes  et  autres  actes 
translatifs  de  propriété  ou  d’usufruit  de  biens  situés  dans 
l’arrondissement  d’un  autre  bureau,  et  tous  les  re'nseigne- 
rnens  qui  peuvent  mettre  à portée  d’y  suivre  la  filiation  des 
mutations,  de  découvrir  celles  opérées  par  actes  sous  si- 
gnatures privées  ou  autres  titres,  enfin  de  constater  les 
omissions  ou  insuffisances  d’estimations  dans  les  déclara- 
tions des  héritiers  et  donataires. 

82.  Lorsqu’il  sera  remis  aux  receveurs,  pour  leur  bu- 
reau, des  extraits  de  la  nature  de  ceux  mentionnés  en  l’article 
précédent,  il  leur  sera  facile  de  distinguer  dans  le  nombre 
des  renvois  de  la  première  classe,  ceux  qui  devront  être 
consignés  de  suite  sur  le  sommier  des  droits  certains , comme 
présentant  des  découvertes  bien  constatées;  ceux  qui  auront 
pour  objet  des  découvertes  qu’il  faudra  éclaircir,  et  qui  de- 
vront conséquemment  être  portés  au  sommier  des  droits 
douteux  ; enfin  ceux  qui  seront  seulement  dans  le  cas  d’être 
inscrits  sur  la  table  des  donations  ou  dispositions  éven- 
tuelles, en  attendant  l’échéance  des  droits. 

A l’égard  des  renvois  de  la  seconde  classe,  ils  devront 
être  consignés  sur  la  table  des  mutations. 


N üSiÉnos. 


Numéros. 


-|T  ^ 


MO  ’ RE  D’IMPRE 

CON 


'SION  POUR  LES  SOMMIERS  DES 

TRIBUT! 'O  N FQ 
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•No/a.  Les  Proprietaires  nouvellement 
imposes,  seront  njoulés  à la  suite. 

Parôié 

NOMS 

1)ES 

NATURE 

ET  CONSISTANCE 

T A U X î:| 

J)  K ï/l  MPOsiT'l 

MO.MASI  DE  1,1  MÏO  SITIO.N 

=fc ■ ~ 

WOBCIEItE 

OBSERVATIONS. 

S, 

Contribuaui.es. 

DBS  BIENS  IMPOSÉS. 

, suivant  lo  décret! 
de  la  'Ugislnltirej 

-4 

1 l792.- 

l70^: 

'794- 

1 795. 

1796. 

(1797- 

,798. 

1 799- 

Douciiy  ( Jean-Simon  ) . 

Une  maison  et  un  jardin  d’ùn 
demi-arpent. 

■ • ■ 6 ■ + 

.61.. 

7 1.  IOS. 

. 7 1.  . 

• 9 1.  . 

"j 

Imposé  eu  1 79a,  pour  un  arpent  de  pré,  ajouté  n sa  possession. 

R- 

Loin  ( Eustaehc  ) . . . • 

Dix  arpens  de  vigne.  . . . 

, . . Idem . ,■/. 

. 26  J.  . 

■ agi.. 

. 5oJ.  . 

• 39  I.  . 

r8  1.  . 

A vendu  4 arpens  le  ...  1795,  à Nicolas  Dumont  ci-après,  n G. 

5. 

Perrot  ( Claude  ) . . . 

5o  arpens  de  terre  labourable.  ' 

i o arpens  de  pré ,. 

5 arpens  de  vigne.  .... 

■ . . Idem.  .y. 

. 100 1. 

. 100I. 

. saol. 

. iaol. 

> aool. 

HHp. 

Imposé  en  1 793, pour  70  Orpensdelerre,  acijuîs  do  Jean  Lucas, 

4- 

Bernard  ( Louis  ) , . . 

ao  arpens  de  Lois.  . .... 

■ . . Idem.  ■ &. 

. 5cl.  . 

. 551.  , 

. 60  1.  . 

6al.ro  s. 

Néant. 

. . . 

. . . 

Vendu  en  1795 , à Florent  de  Bray,  ci-nprès , n*  7, 

5. 

La  Roche  ( Jean  ) . . . 

Une  maison,  jardin,  enclos,  elc. 

. . . Idem.  fl  !. 

• 40 1.  . 

■4U.. 

• 461. . 

5o  1 

Néant. 

• ' • 

. . . 

M01T en  1795 , son  fils  nu  lieu,  tr  8. 

6. 

Dc.uont  ( Kicolas  ) . „ . 

7- 

De  Bray  ( Florent  ) . . 

ao  arpens  de  Lois 

1 8‘ 

La  Roche  ( Guillaume  ) . 

Une  maison,  jardin,  enclos,  elc. 

SOMMIEilS. 


83.  Les  receveurs  tiendront  avec  exactitude  et  par 
suite  de  numéros, 

t°  Un  sommier  sur  lècfuel  seront  inscrites , par  ordre  de 
dates,  toutes  les  circulaires  et  instructions  qui  lour  serout 
transmises  par  la  régie  ou  le  directeur. 

Ce  sommier  sera  accompagné  d’une  table  alphabétique 
par  ordre  de  matières. 

20  Un  Sommier  des  découvertes  de  d oits  négligés  ou 
recelés,  à éclaircir. 

Les  articles  de  ce  sommiier  Seront  rayés  à mesure  qu’ils 
auront  ele  éclaircis.  Il  sera  fait  mention  à la  marge  des  mo- 
tifs de  leur  radiation,  pu  du  numéro* du  sommier  certain 
sur  lequel  ils  auront  été  consignés. 


3°  Un  sommier  des  découvertes- certaines.  Les  articles 

■ 

seront  rayés  à mesure  qu’ils  rentreront.  Le  receveur  aura 

- - 

soin  de  les  émarger  de  la  somme  des  droits  payés  et  de  la 

i . ; 1 J 

date  des  enregistremens. 

Lorsqu  il  s introduira  une  instance  sur  quelque  article  de 
ce  sommier , il  en  sera  fait  mention  à la  marge. 

4°  sommier  dans  la  forme  indiquée  par  l’état  ci-ioint 
poiii  les  extiaits  des  rôles  des  contributions  foncières. 

5°  Un  sommier  dans  la  forme  indiquée  par  Tétât  ci-joint 
pour  les  extraits  des  rôles  des  contributions  mobiliaires. 

Les  receveurs  auront  recours  à cés  deux  sommiers  pour 
régler  la  quotité  des  droits  d’enregistrement  des  actes  de  la 
seconde  classe,  ainsi  que  celîè  des  droits  exigibles  sur  les 
déclarations  des  héritiers  légataires  et  donataires  éventuels, 
et  sur  celles  qui  seront  relatives  aux  actes  qui  ne  comporte- 
ront pas  de  prix.  Ils  y auront  recours  également  pour  vérifier 
les  affirmations  des  parties  relatives  à leur  cote  d’habitation 


Sommier  d’ordre. 


Table  alphabéti- 
que par  ordre  de 
inalières. 

Sommier  des  dé- 
couvertes. 


Sommier  certain. 


Sommier  des  con- 
tributions fon- 
cières. 

Sommier  des  con- 
tributions mobiliai- 
res. 


Soinmie.'  des  do- 
maines corporels. 


( 3°  ) 

et  aux  contributions  foncières  qu’elles  payent,  et  régler 
définitivement  les  droits  provisoires,  tant  des  actes  et  déclara- 
tions enregistrés  en  leur  bureau,  que  des  renvois  qui  pour- 
roientleur  ètreadressés,  à l’effet  d’en  constater  l’exactitude. 

6°  Un  sommier  des  domaines  corporels  appartenans  à 
la  nation,  à quelque  titre  que  ce  soit,  qui  se  trouveront 
situés  dans  l’arrondissement  de  leur  bureau,  tels  que  terres, 
prés,  vignes,  maisons,  moulins  et  usines. 

Il  sera  formé , en  faisant  relier  en  corps  de  registre  les 
minutes  des  états  dont  la  confection  a été  prescrite  à chaque 
receveur  par  une  circulaire  imprimée  du  28  octobre  179T, 
conformément  à l’art.  12  de  la  loi  du  12  septembre  pré- 
cédent, et  suivant  le  modèle  y annexé. 

Les  receveurs  y ajouteront  les  articles  omis  ou  négligés, 
après  que  les  découvertes  en  auront  été  bien  constatées , 
ainsi  que  les  objets  qui  accroîtront,  par  la  suite,  au  profit 
de  la  nation,  à quelque  titre  que  ce  soit. 

Les  ventes  desdits  domaines  seront  mentionnées  à 
coté  de  chaque  article  y relatif,  à mesure  que  les  préposés 
en  auront  conuoissance.  Les  receveurs  doivent  tenir  ce 
sommier  avec  l’exactitude  nécessaire,  pour  qu’il  puisse  ser- 
vir de  cadastre  général  des  domaines  nationaux  corporels, 
situés  dans  l’étendue  de  leur  bureau. 


Sommier  des  do» 


70  Un  sommier  des  droits  ci-devant  féodaux , et  de  tous 

mainesincorporels.  antres 

droits  incorporels  non  supprimés,  appartenans  à la 
nation,  perceptibles  dans  leur  arrondissement ? tels  que 
ehamparts , agriers , terrages , censives  , etc. 

Ce  sommier  sera  formé  en  faisant  relier  en  corps  de  re- 
gistre les  minutes  des  états  demandés  pour  cet  objet,  ainsi 
qu’il  vient  d’être  observé  à l’article  précédent,  relativement 
au  sommier  des  domaines  corporels. 


i 


( 3.  ) 

On  y mentionnera  successivement,  à la  marge  de  chaque 
article,  les  rachats  desdits  droits. 

Les  receveurs  ajouteront  sur  ce  sommier  les  articles 
omis  ou  négligés  qui  auront  été  suffisamment  éclaircis,  de 
même  que  les  droits  de  pareille  nature  qui  accroîtront  à 
la  nation,  à quelque  titre  que  ce  soit,  de  manière  à pré- 
senter, dans  tous  les  temps,  une  espèce  de  terrier  universel 
des  domaines  incorporels  assis  dans  Farrondissement  de 
leur  bureau. 

Ce  sommier  ne  dispensera  pas  les  receveurs  de  faire  usage 
des  lièves,  cueilloirs  et  terriers  dont  la  remise  pourra  leur 
être  faite.  Iis  noteront  exactement  sur  les  cueilloirs , à la 
marge  de  chaque  article  de  cens , rentes  et  autres  redevances , 
les  années  d’arrérages  qu’ils  recevront. 

8°  Un  sommier  à mi-marge,  des  baux  subsistans  des 
domaines  corporels  et  incorporels.  La  marge  droite  con- 
tiendra, article  par  article,  la  dénomination  de  charpie 
domaine,  sa  situation  et  sa  consistance,  la  date  du  bail,  le 
nom  et  la  demeure  du  fermier,  le  prix  qu’il  doit  payer 
chaque  année,  et  les  termes  de  payement.  La  marge  gauche 
servira  pour  apostiller  chaque  article  de  la  date  des  pour- 
suites et  diligences  qui  pourront  être  faites  contre  les  fer- 
miers ; de  celles  des  payemens  et  de  l’acquittement,  tant 

des  contributions  foncières  que  du  montant  des  or  don- 

* 

nances  pour  réparations  et  entretien. 

Si,  dans  l’arrondissement  du  bureau,  il  y a des  domaines 
corporels  en  régie , le  receveur  réservera  les  dernières 
feuilles  de  ce  sommier  pour  les  y inscrire,  avec  les  chan- 
gemens , dans  la  forme  que  la  différence  du  régisseur  au 
fermier  peut  exiger. 

9°  Un  sommier  à mi-marge  pour  toutes  les  découvertes 
des  droits  domaniaux  négligés , recelés  et  usurpés.  Le 


Lièves,  cueilloirs 
et  lerriers. 


Sommier  des  baux. 


Sommier  des  dé- 
couvertes des  droits 
domaniaux. 


Sommier  des  dés- 
hérences, etc. 


Sommier  du  prix 
des  rachats  liquidés 
et  non  acquittés. 


Sommier  des  dés- 
hérences, etc. 


( 3a  ) 

receveur  émargera  cliaque  article  des  diligences  etpoursuites 
qud  aura  été  dans  le  cas  de  faire  contre  les  redevables. 
Lorsque  l’article  sera  recouvré,  il  fera  mention  du  mon- 
tant  du  droit,  de  la  date  du  payement,  de  celle  de  l’en- 
registrement , et  rayera  l’article. 

Le  même  sommier  servira  pour  toutes  les  découvertes 
relatives  aux  rachats  des  mouv  ances  immédiates  du  domaine 
et  aux  sous-rachats  qui,  d’après  les  art.  44,  45  et  46  du 
ecret  du  3 mai  1790,  devront  être  payés  par  les  ci-de- 
vant vassaux  immédiats  du  domaine  qui  auroient  reçu  le 
rachat  des  droits  dépendans  de  leurs  fiefs.  Les  receveurs 
consigneront  ces  articles  à mesure  qu’ils  en  acquerront  la 
connoissance,  soit  par  l’enregistrement  de  la  quittance  de 
rachat,  soit  par  toute  autre  voie,  et  ils  feront  les  diligences 
convenables  pour  déterminer  le  payement  des  sous-rachats 
dans  les  proportions  fixées  par  le  décret  cité,  avec  la  res- 
titution du  double,  si  les  ci-devant  vassaux  avoient  laissé 
ecouler  l’année  sans  avoir  notifié  au  domaine  le  rachat  qui 

leur  aurait  été  payé,  conformément  à l’art.  46  du  susdit 
décret. 

On  consignera  encore  sur  ce  sommier  les  droits  qui  sont 
( ans  le  cas  d’être  adjugés  à la  nation  à titre  d’épaves,  bâ- 
tardises et  déshérences. 

io°  Un  sommier  ou  compte  ouvert  avec  les  redevables 
du  prix  des  rachats  liquidés.  Le  receveur  portera  à la  marge 
droite  l’extrait  des  liquidations,  leur  date,  leur  prix,  les 
nom,  profession  et  demeure  du  redevable.  A mesure  des 
payemens , 011  en  fe.14  mention  à la  marge  gauche,  eu  y 
rappelant  le  folio  du  registre  de  recette  où  ils  sont  portés. 
Ce  sommier  sera  précédé  d’une  table. alphabétique,  sous 
le  nom  des  redevables , pour  faciliter  les  recherches. 
Inciependamment  des  sommiers  ci-dessus,  les  receveurs 


coin 
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établis  près  les  directoires  et  districts  tiendront  un 
mier  divisé  en  deux  parties  et  à mi-marge. 

La  première  partie  sera  destinée  à y porter  les  adjudi- 
cations des  bois  nationaux,  et  servira  de  compte  ouvert 
avec  les  adjudicataires.  La  marge  droite  contiendra  la  date 
de  l’adjudication,  ïa  quantité,  fiespèce  et  la  situation  des 
bois  adjugés , les  noms  des  adjudicataires , des  cautions 
et  certificateurs,  le  prix  de  l’adjudication  en  principal  et 
accessoires,  enfin  les  termes  des  payemens.  On  fera  men- 
tion à la  marge  gauche  des  diligences  et  poursuites  exercées 
contre  les  adjudicataires  faute  de  payement  ; des  procès- 
verbaux  de  récolement  , arpentage  et  congé  de  cour,  ainsi 
que  de  la  vérification  des  sur-  ou  manques  dé  mesures; 
finalement,  de  la  date  et  quotité  des  payemens,  et  du  folio 
du  registre  où  l’enregistrement  aura  été  fait. 

La  seconde  partie  servira  aux  adjudications  des  bois  des 
communautés  laïques , en  suivant  la  même  forme  que  celle 
indiquée  ci-dessus,  et  avec  mention  de  la  date  des  payemens 
des  2 sols  pour  livre  attribués  à la  nation  sur  le  montant  du 
prix  desdites  adjudications. 

Les  receveurs  près  les  tribunaux  de  district,  chargés  de 
la.  recette  des  amendes,  restitutions  et  confiscations  fores- 
t ères,  tiendront  un  sommier  à mi-marge,  pour  y porter 
l’extrait  des  jugemens  de  condamnation.  Ils  feront  men- 
tion, à chaque  article , du  montant  des  amendes,  restitu- 
tions, confiscations  et  dépens  adjugés,  dans  le  montant 
desquels  ils  s’assureront  si  l’on  a compris , conformément 
à l’art.  11  de  la  loi  du  ig  septembre  1791 , tous  les  droits 
d’enregistrement  dont  le  recouvrement  aura  été  suspendu, 
soit  dans  leur  bureau,  soit  dans  d’autres. 

La  marge  gauche  sera  divisée  en  deux  parties.  La  partie 
supérieure  servira  à l’indication  des  diligences  faites  contre 
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les  v«<l<ïval)les  j de  la  date  et  du  montant  des  payemens. 
La  partie  inférieure  sera  réservée  pour  y établir  les  rembour- 
semens  faits  à l’agent  de  la  conservation,  de  la  somme  des 
frais  par  lui  avancés. 

TABLES  ALPHABÉTIQUES. 

84*  Les  receveurs  entretiendront  toujours  au  courant 
les  tables  alphabétiques  ci-après  désignées. 

1 0 Des  extraits  de  sépulture.  On  n’en  omettra  aucun , et 
on  aura  l’attention  de  porter,  dans  la  colonne  des  héritiers, 
les  extraits  des  actes  de  tutelles  et  curatelles.  A ce  moyen, 
il  n’y  aura  pas  de  table  pour  ces  actes. 

20  Des  testamens  enregistrés  ; à l’effet  de  reconnoître  , 
par  la  comparaison  avec  les  extraits  mortuaires,  les  droits 
résultans  desdits  testamens  qui  n’auroient  pas  été  acquittés 
dans  le  délai  de  la  loi , et  d’en  suivre  le  payement. 

3°  Des  successions  directes  et  collatérales,  et  des  dis- 
positions éventuelles  dont  les  droits  auront  été  acquittés, 
pour  les  rapprocher  des  extraits  de  sépulture , et  éviter  la 
demande  des  droits  déjà  payés.  Cette  table  doit  contenir , 
'non-seulement  les  droits  payés  sur  déclarations,  mais  en- 
core les  droits  proportionnels  acquittés  sans  déclaration 
lors  de  l’événement  des  dispositions. 

4°  Des  mutations  par  ventes  et  à quoique  titre  que  ce 

soit,  même  par  succession,  sous  le  nom  des  nouveaux  pos- 

» J 

sesseurs. 

5°  La  même  sous  le  nom  des  Vendeurs. 

Cette  double  table  est  nécessaire  pour  constater  les  mu- 
tations dont  les  droits  n’auroient  pas  été  payés,  et  vérifier 
l’exactitude  des  déclarations  faites  par  les  héritiers  directs  • 
et  collatéraux,  légataires  et  donataires  éventuels. 

Les  receveurs  consigneront,  sur  ces  - deux  tables,  les 
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mutations  de  biens  si  tués  dans  leur  arrondissement , opérées 
par  des  actes  enregistrés  dans  d’autres  bureaux,  et  dont  le 
renvoi  leur  aura  été  adressé. 

6°  Des  partages  des  biens  immeubles,  réels  ou  fictifs. 

70  Des  co-partageans. 

Le  rapprochement  de  ces  deux  tables  de  celles  des  sépul- 
tures et  mutations,  contribuera  à faire  connoître  l’entière 
consistance  des  successions  directes  et  collatérales  dont  les 
droits  seront  ouverts. 

8°  Des  donations  et  autres  dispositions  éventuelles. 

Cette  table  doit  rassembler  toutes  les  dispositions  éven- 
tuelles de  biens,  meubles  et  immeubles  fictifs  dont  les  pro- 
priétaires ont  leur  domicile,  et  d’immeubles  réels  ayant 
leur  situation  dans  l’arrondissement  du  bureau. 

L’exécution  de  la  loi  de  l'enregistrement,  qui  n’autorise  la 
perception  des  droits  résultans  des  dispositions  éventuelles 
que  lors  de  l’échéance  des  conditions  prevues,  vend  cette 
table  absolument  nécessaire. 

9°  Des  contrats  de  mariage , avec  le  détail  des  biens  for- 
mant les  apports  des  conjoints. 

i o°  Des  baux  à ferme , pour  concourir  à la  vérification 
des  déclarations , et  à constater  les  cliangemens  de  proprié- 
taires. 

ti°  Des  lods  et  ventes,  et  droits  casuels  payés  par  les 
nouveaux  possesseurs. 

12°  Des  rachats  sous  le  nom  de  ceux  qui  se  sont  affran- 
chis. 

RÉGIE  EXTÉRIEURE. 

85.  Dans  le  cours  de  chaque  année,  et  pour  prévenir 
les  prescriptions  prononcées  par  l’art,  t 8 de  la  loi  du  19  dé- 
cembre 1790,  les  receveurs  vérifieront  toutes  les  minutes 
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et  les  répertoires  des  officiers  publics  domiciliés  dans  l’é- 
tendue de  leur  arrondissement. 

Ils  relèveront  tous  les  droits  négligés  ou  recelés,  ceux 
résultans,  soit  de  successions  directes  ou  collatérales,  soit 
de  donations  éventuelles  qui  auront  eu  leur  effet,  soit  de 
transmission  d’immeubles  réels  ou  fictifs  ; les  droits  doma- 
niaux fixes  et  casuels , ceux  d’enregistrement  des  actes  sous 
signatures  privées,  contenant  mutation  de  biens  immeubles 
ou  relatifs  à des  objets  mobiliers , en  conséquence  desquels 
il  auroit  été  formé  quelques  demandes  principales , inci- 
dentes ou  en  reconvention. 

Ils  consigneront  d’abord  ces  relevés  , par  extraits  , sur  le 
sommier  douteux. 

Lorsqu’ils  auront  approfondi  chaque  article , ils  porte- 
ront au  sommier  certain  ceux  concernant  leur  bureau  ; et 
transcriront  les  autres,  qui  appartiendront  à des  bureaux 
étrangers , sur  des  feuilles  de  renvois  qu’ils  auront  soin 
de  remettre  à leur  inspecteur,  ainsi  qu’il  est  prescrit  par 
l’art.  81  ci-devant. 

Ils  rapporteront  des  procès-verbaux  de  toutes  les  con- 
traventions relatives  au  timbre  , qu’ds  auront  occasion  de 
constater;  si  les  particuliers  ou  officiers  publics  contrevenans 
se  refusent  à payer  les  sommes  auxquelles  la  loi  les  condamne, 
ces  procès-verbaux  seront  enregistrés  dans  le  délai  prescrit, 
et  les  droits  d’enregistrement  tirés  liors  ligne.  La  signifi- 
cation en  sera  faite  ensuite  aux  contrevenans,  avec  assigna- 
tion, au  tribunal  du  district,  et,  immédiatement  après, 
les  receveurs  en  enverront  des  extraits  au  directeur , et  en 
feront  article  sur  le  sommier  certain, 

86.  lis  feront,  dans  toutes  les  communes  de  leur  ar- 
rondissement , le  relevé  exact  des  extraits  de  sépulture  qui 
se  trouveroient  avoir  été  négligés  pendaut  le  cours  des  cinq 
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dernières  années,  et  le  continueront  ensuite  de  trois  mois 
en  trois  mois 

Pour  en  tirer  tout  l’avantage  qui  doit  en  résulter,  ils 
constateront  sur  les  lieux  mêmes,  autant  qu’il  sera  pos- 
sible, les  noms  et  demeures  des  héritiers  et  légataires  di- 
rects ou  collatéraux;  ceux  des  nouveaux  possesseurs  à titre 
de  succession,  substitution,  donation  éventuelle  ou  autre- 
ment ; la  situation,  mouvance  et  valeur  des  immeubles 
échus,  afin  d’accélérer  le  recouvrement  des  droits  d’enre- 
gistrement ou  de  ceux  ci-devant  féodaux  qui  se  trouveront 
dus.  ' 


Relevé  des  mer- 


dn  fl  d leCeVemS  SODt  aUt01’lSéS’  P"  rart'  20  * ’a  l0i 

9 ecembie  1790,  a prendre  communication  des  rôles  des  contri  butions. 

des  conjurations  foncières  et  mobiliaires.  Ils  doivent  donc 
s informer,  dans  chacune  des  municipalités  de  leur  arron- 
dissement, de  l’époque  où  les  rôles  de  chaque  année  seront 
arrêtes  et  mis  en  forme  exécutoire,  pour  en  prendre  aussitôt 

des  extraits  sur  papier  libre,  et  les  consigner  sur  les  som- 
miers  a ce  destinés. 

88.  Ils  feront,  au  greffe  de  chaque  municipalité,  le  re- 
eve  es  mercuriales,  fourléaux  et  appréciations  des  grains  cmiales- 
et  eniees  pendant  les  quatorze  dernières  années,  à l’effet 

e iquider  et  de  réduire  en  argent  les  rentes  en  fruits,  grains 
et  denrees,  dont  ils  devront  faire  la  recette  ou  l’évaluation. 

X s entretiendront  ce  relevé  au  courant,  et  l’afficheront 
dans  un  endroit  apparent  de  leur  bureau. 

89.  Ils  suivront,  avec  l’exactitude  et  l’activité  néces-  P 

saires,  le  recouvrement  des  articles  consignés  sur  les  som-  S 

m.ets  certains,  et  de  ceux  sur  lesquels  il  sera  intervenu  des  crnà“,ÏOmmiers 
jugemens  de  condamnation. 

' Ils  décerneront  des  contraintes  pour  le  payement  des 
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droits,  doublement  de  droits  et  amendes  relatives  à Fen- 
rggistrement , en  conformité  des  art.  6 , 9?  i ® j i ^ et  12 
de  la  loi  du  19  décembre  1790.  Les  contraintes,  lors- 
qu’elles auront  pour  objet  une  contravention  auxdits  articles, 
doivent  constater  le  fait  avec  clarté  et  exactitude,  et  il 
faudra  y joindre,  si  besoin  est,  les  pièces  justificatives. 

Quant  aux  droits  et  revenus  nationaux,  ils  ne  pourront 
agir  qu’en  vertu  de  contraintes  décernées  par  le  directeur  , 
et  visées  par  le  président  du  tribunal  du  district  de  la  situa- 
tion des  biens. 

Les  contrevenans  à la  loi  du  timbre  devront  être  con- 
damnés aux  peines  et  amendes  qu’ils  auront  encourues  , 
conformément  aux  art.  i3,  i4;  ÏDi  et  20  de 

ladite  loi  -,  mais  les  receveurs  se  dispenseront  de  rapporter 
procès-verbal  et  deprocéder  par  assignation,  lorsque  le 
contrevenant  offrira  de  faire  timbrer  ou  viser  en  payant  le 
droit  et  l’amende  encourue.  Les  procès-verbaux  seront  af- 
firmés dans  les  vingt-quatre  heures  devant  les  juges  du 
lieu,  quand  on  ne  pourra  joindre  au  soutien  les  pièces  qui 
prouvent  la  contravention. 

Cjq.  Ils  suivront,  avec  la  meme  attention  , le  recouvre- 
ment des  rentes  et  redevances,  et  se  transporteront  ou 
besoin  sera  et  aux  époques  des  échéances,  pour  faire  la 
recette  de  celles  stipulées  quérables  et  qui  ne  seront  point 
affermées. 

Ç)I . Avant  d’en  venir  aux  poursuites  contre  aucun  re- 
devable , le  receveur  aura  l’attention  de  lui  donner  un  aver- 
tissement de  payer  dans  huitaine;  ce  délai  expire,  sans 
qu’il  se  soit  présenté,  il  lui  fera  signifier  la  contrainte  ou 
le  jugement  de  condamnation  avec  commandement  de  payer 
dans  ld  quinzaine,  et  si  l’on  n’y  satisfait  pas , les  poursuites 
seront  continuées,  en  observant  cependant  qu’il  ne  faut 
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avoir  recours  à la  saisie-exécution  qu’à  défaut  absolu  d’au- 
nes ressources. 

Lorsque  le  îedevable  qui  se  présentera  sera  notoirement 
hors  d’état  de  se  libérer  sur  le  champ  , il  lui  sera  accordé 
un  nouveau  délai  plus  ou  moins  long,  suivant  les  circons- 
tances ; mais  la  liquidation  des  droits  sera  préalablement 
aite,  et  le  receveur  prendra  au  pied  sa  soumission  d’ac- 
quitter la  somme  liquidée  dans  ledit  délai,  à peine  d’y  être 
contraint. 

„ L°rSC>Ue  Ies  droits  approcheront  de  la  prescription,  les  Préc.miomw 
ece\  etus  ne  pourront  plus  avoir  les  mêmes  ménagemens,  ,',ue *« * 
ot  ils  devront,  pour  la  conservation  desdits  droits,  en  for^  ÎS“‘d 
mer  la  demande  par  contrainte  ou  autre  voie  juridique  à 
peine  de  demeurer  responsables  de  ceux  qui  se  trouveraient 
piescrits  par  leur  négligence. 

CONTENTIEUX. 

92.  Lorsqu’il  s’élèvera  quelque  contestation  devant  les  Instances  devant 
tribunaux,  a raison  des  droits  demandés,  ou  pour  toute  les llil>ullaui- 
autre  cause  relative  à la  régie,  les  receveurs  eu  donneront 
av-,s  sur  le  champ  au  directeur,  et  lui  enverront,  avec  leurs 
ohseï valions,  les  extraits  ou  copies  de  pièces  nécessaires 
P oui  1 instruction  de  l’instance. 

à re?ptdra^7CeVeUrSdeCan‘0nSneS^t  ialrkiS  “*<>**> 

1 c ix  mémoires  et  requêtes  des  parties.  Les  seuls  fjn"totjsne peuvent 

receveurs  près  les  tribunaux  de  district  pourront  eu  être 
c arges.  Ils  ne  défendront  néanmoins  que  d’après  les  ins- 
tructions qu,  leur  seront  transmises  par  le  directeur  ou 
par  1 inspecteur,  sauf  les  cas  d’urgence. 

Lorsque  les  réponses  aux  requêtes  ou  mémoires  des  par- 
ties, que  le  directeur  ou  l’inspecteur  leur  aura  adressées 
leur  seront  parvenues,  ils  les  remettront  sur  le  charnu  au 
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greffe  du  tribunal  ; et  dès  que  le  jugement  qu’ils  auront  sol- 
licité aura  été  rendu,  ils  en  enverront  le  dispositif  tant  au 
directeur  qu’à  l’inspecteur  et  au  receveur  du  canton  dépen- 
dait de  son  district  où  la  contestation  se  sera  élevée. 

CORRESPONDANCE. 

94-  Les  receveurs  n’écriront  directement  à l’adminis- 
tration que  dans  les  cas  prévus  par  les  présens  ordres  de 
régie.  Dans  tous  autres  ils  s’adresseront  toujours  à leur  di- 
recteur, et  conserveront  copie  de  leurs  lettres.  Ils  répondront 
avec  précision  et  célérité  aux  demandes  qui  leur  seront 
faites.  Toutes  leurs  lettres,  même  leurs  réponses,  seront 
écrites  à mi-marge  , sauf,  si  c’est  une  réponse,  à y rappeler 
la  lettre  à laquelle  ils  répondent.  Ils  en  écriront  une  pour 
chaque  question  ou  chaque  affaire , et  ne  confondront  ja- 
mais, dans  la  même  lettre,  deux  objets  différens.  Ils  termi- 
neront par  ces  mots , le  receveur  de  V enregistrement y et 
signeront. 

9 b.  Ils  rendront  compte  de  la  vérification  qu'il  auront 
faite  des  cautionnemens  fournis,  soit  par  les  préposés  de  la 
régie  de  l’enregistrement,  soit  par  ceux  des  autres  régies- 
nationales,  et  dont  il  aura  été  adressé  des  extraits,  à cause 
de  la  situation  des  immeubles  affectés  aux  cautionnemens 
Ou  de  la  résidence  des  cautions. 

Ils  s’assureront,  tant  par  l’examen  de  leurs  registres  9 
sommiers  et  tables  alphabétiques,  que  par  les  connois- 
sances  locales  qu’ils  pourront  se  procurer,  si  les  biens  appar- 
tiennent réellement  à la  caution,  s’ils  sont  francs  et  quittes 
de  dettes  et  hypothèques,  et  si  leur  évaluation  est  exacte. 
Ils  s’informeront  de  la  solvabilité  des  cautions , et  si  leur 
commerce,  leurs  entreprises  ou  affaires  ne  laissent  aucune 
inquiétude.  Lorsque  le  receveur,  chargé  de  la  vérification 
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du  cautionnement,  sera  établi  près  d’un  tribunal  de  district, 
il  s’assurera,  sur  la  table  des  oppositions  aux  hypothèques, 
s’il  n’en  a été  formé  aucune  autre  que  celles  à la  requête 
des  commissaires  régisseurs. 

Dans  le  cas  où  une  femme  se  seroit  portée  caution  de 
son  mari,  ils  reconnoîtront  si  la  coutume  des  lieux  lui 
permet  de  s’engager  ; ils  vérifieront  si  les  clauses  du  contrat 
de  mariage  ne  contiennent  aucune  disposition  contraire,  et 
ils  certifieront  le  résultat  de  leurs  recherches  en  marge  dudit 
extrait  de  cautionnement. 

Les  receveurs  doivent  donner  leurs  certificats  avec  d’au- 
tant plus  de  circonspection,  qu’ils  seroient  responsables  des 
événemens , si  leur  rapport  étoit  infidelle. 

Of6.  Lorsqu’un  receveur  sera  informé,  par  les  relevés 
des  sépultures  ou  autrement , du  décès  de  la  caution  de 
quelque  préposé  de  la  régie , il  en  donnera  avis  sur  le  champ 
à son  directeur, 

— «mtmjutKBBBauÊirnm . 

Les  conservateurs  des  hypothèques  et  les  greffiers  expé- 
ditionnaires se  conformeront  à l’édit  de  1771,  et  aux  ins- 
tructions relatives,  jusqu’à  ce  que  le  corps  législatif  ait 
décrété  une  nouvelle  législation  pour  cette  partie. 

Les  fonctions  et  obligations  des  gardes-magasins  du  timbre, 
des  receveurs  du  timbre  extraordinaire  et  des  timbreurs  et 
to  urne-feuilles , sont  déterminées  tant  par  les  art.  i5et  16  de 
la  loi  du  27  mai  1791,  que  par  une  instruction  imprimée 
/lui  leur  a été  délivrée  au  mois  de  juin  suivant. 


Avis  adonner  du 
décès  des  cautions. 


Conservateurs 
des  hypothèques. 


Préposés  du  tim- 
bre. 
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Condition  pour 
être  nommé  vérifi- 
cateur. 


Serment. 


Cautionnement. 


Leurs  fonctions. 


VÉRIFICATEURS. 

POINTS  DE  DISCIPLINE  GÉNÉRALE. 

97-  Nul  ne  pourra  être  nommé  vérificateur,  qu’il  n’ait 
exercé  les  fonctions  de  receveur  dans  les  bureaux  de  l’enre- 
gistrement , au  moins  quatre  années,  dont  une  dans  un- 
bureau  de  chef-lieu  de  district. 

98.  Les  vérificateurs  ne  pourront  exercer  leurs  fonctions 
sans  avoir  prêté  serment  devant  les  juges  de  district  du  chef- 
lieu  de  département  où  ils  seront  placés,  conformément  à 
l’art.  6 de  la  loi  du  Ier  juin  1791  , et  ils  seront  tenus  de 
remettre  an  directeur  une  expédition  en  forme  de  l’acte  de 
prestation. 

99*  fourniront  un  cautionnement  de  10,000  liv. 
avant  que  leur  procuration  puisse  leur  être  délivrée. 

IOO.  Les  vérificateurs  sont  préposés  pour  vérifier  la 
régie  des  receveurs  dans  toutes  ses  parties , s’assurer  s’ils  se 
sont  conformés  à tous  les  ordres  de  régie  qui  les  concernent, 
leur  donner  les  instructions  dont  ils  peuvent  avoir  besoin  , 
suppléer  à ce  qu’ils  ont  omis  ou  négligé;  vérifier  les  regis- 
tres, minutes  et  répertoires  des  greffiers,  notaires,  huissiers, 
et  tous  autres  dépôts  publics;  relever  les  droits  arriérés  ou 
recelés  ; rapporter  procès-verbal  des  contraventions  aux 
dispositions  des  lois  concernant  la  régie;  suivre  l’apurement 
des  articles  consignés  sur  les  sommiers,  et  remplacer  les 
inspecteurs  dans  les  opérations  de  leurs  tournées  de  recon- 
vremens,  en  cas  d’empêchement  de  service  de  la  part  de 
ces  employés,  sur  Perdre  par  écrit  qui  leur  en  sera  donné 
par  l’administration  ou  le  directeur. 


Subordination,  etc. 


I O I . Ils  seront  sous  la  surveillance  immédiate  et  les 
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ordres  du  directeur;  ils  observeront  vis-à-vis  des  officiers 
publics  et  des  redevables,  les  ménagemens  et  les  égards 
convenables,  et  feront  tous  leurs  efforts  pour  mériter  l’es- 
time et  la  confiance  dés  corps  administratifs. 

102.  Obligés  par  la  nature  de  leurs  fonctions  de  se  us  ne  peuvent 
transporter  successivement  dans  les  bureaux  où  leur  pré-  faivoir  de  résidenG* 
seuce  est  jugée  nécêssaire,  ils  ne  peuvent  avoir  de  résidence 
fixe  , ils  seront  tenus  seulement  de  ne  pas  quitter  le  bureau 
ou  ils  seront  envoyés , sans  un  ordre  par  écrit  de  1 admi- 
nistration ou  du  directeur,  à peine  d’être  privés  de  leurs 
traitement  et  remises,  à compter  du  jour  de  leur  départ. 

Lorsqu’ils  auront  obtenu  un  congé , ils  cesseront  de  jouir 
de  leurs  émoîumcns,  après  quinze  jours  d’absence. 


LIMITATION  DE  LEURS  POUVOIRS. 

103.  lis  ne  pourront  établir,  ni  suspendre  de  leurs  l,s  ne  pourront*,- 

Jonctions,:  aucuns  receveurs,  sans  une  autorisation  nar  écrit  blir  ni  susPendr® 
le  i t t aucunsreceveurs. 

de  la  i.eg,e  ou  du  directeur;  sauf,  pour  la  suspension,  le 
cas  pi  evu  par  1 art.  108  ci— après. 

, . . , ^S,  ne  Poun°nt  également,  sans  un  ordre  par  Ils  ne  peuvent  re- 

ecm  de  la  regie  ou  du  directeur , recevoir  aucunes  sommes  cevoi'  aucu'le' 
des  inspecteurs  ou  receveurs,  des  redevables  ou  contreve- 
nans,  sous  les  peines  de  droit  et  de  la  restitution  des  sommes 
qu  ils  auroient  reçues. 

10:3.  Us  n’accorderont  jamais  de  remises  ou  de  modé- 
rations des  droits  et  amendes,  à peine  d'en  compter  per- 
sonnellement.  r 1 


sommes. 


» f 


OPÉRATIONS  INTÉRIEURES. 


Ils  ne  peuvent 
accord ?r  aucunes 
remises  ni  modéra- 
tions de  droits  ét 
amendes. 


J°ü'  ainvailt  ^ans Un  bureau  et  en  le  quittant,  ils 

6. 


Vu*. 
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inscriront  et  signeront  leur  vu  sur  le  registre  de  l’enregis- 
trement des  actes  civils  , dans  la  case  qui  suivra  immédiate- 
ment le  dernier  enregistrement  on  l’arrêté  du  receveur.  Ce  vu 
sera  conçu  en  ces  termes:  V u parvLousveriJîcciteiivdelcn 
gie  nationale  de  V enregistre  ment,  cejoura hui ; et  il  signera. 

Vérification  des  107.  Leur  premier  soin  sera  de  vérifier  si  tous  les  re- 
;i8tes'  gistres  susceptibles  d’être  arrêtés  , l’ont  été  jusqu’au  jour. 

si  les  arrêtés  sont  mis  dans  des  cases  en  blanc;  s’il  n’y  a 
qu’un  arrêté  par  chaque  case  ou  sur  une  îîiême  ligne,  et 
s’ils  sont  signés  du  receveur. 

Vérification  de  la  ioB.  Immédiatement  après  cette  vérification,  ils  sc  fe- 

ront représenter  les  especes  et  valeurs  existantes  dans  la 
caisse,  dont  ils  formeront  un  bordereau,  qui  sera  certifié 
tant  par  eux  que  par  le  receveur.  Ils  calculeront  ensuite 
toutes  les  recettes  dont  il  n’aura  pas  ete  compte  depuis  le 
dernier  arrêté  de  l’inspecteur,  y compris  la  débite  du  timbre, 
pour  le  compte  de  laquelle  ils  se  feront  representei  les  pa- 
piers restans  en  nature , les  derniers  eomptereaux , et  les 
lettres  d’envois  du  magasin  général. 

S’ils  reconnoissent  un  déficit,  ils  décerneront,  sans  différer, 
une  contrainte , qu’ils  feront  signifier , tant  au  receveur  qu  a 
sa  caution , et  ils  en  informeront  de  suite  l’administration  et 
le  directeur;  ils  pourront  même  fermer  provisoiiement  la 
main  au  receveur,  si  la  sûreté  des  deniers  publics  l’exige. 


Vérification  des 
versemensàla  cais- 
se du  trésorier  du 
district. 


A Vis  à donner  au 


IOC).  Dans  les  bureaux  près  les  chefs-lieux  de  district, 
3 s’assureront  si  les  receveurs  sont  exacts  à verser,  à la  fin 
3 chaque  semaine,  le  montant  de  leurs  recettes  dans  la 
lisse  du  trésorier  du  district.  Au  cas  contraire,  ils  feront 
Tectuer  sur  le  champ  ces  versemens,  et  en  rendront  compte, 
ar  lettre,  tant  à l’administration  qu’au  directeur. 

1 10.  Lorsque , dans  un  bureau  de  canton  , le  receveur 
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aura  dans  ses  mains  des  sommes  considérables,  ou  qui 
excéderont  le  moulant  de  son  cautionnement,  le  vérifica- 
teur aura  soin  d’en  donner  avis  au  directeur. 

111.  Ils  se  feront  représenter  les  inventaires  des  re- 
gistres, sommiers  et  tables  alphabétiques;  les  recueils,  lois, 
instructions  et  documens  envoyés  par  l’administration  : ils 
s’assureront  de  leur  existence  dans  le  bureau,  répareront 
les  omissions,  s’il  y en  a , et  porteront  à la  suite  tous  ceux 
envoyés  depuis  l’arreté  desdits  inventaires,  et  qui  ne  s’y 
trouveront  pas  compris. 

11 2.  Ils  examineront  si  les  registres  et  les  autres  ob- 
jets énoncés  en  l’article  précédent,  sont  déposés  dans  un 
endroit  sec  et  à l’abri  de  tous  accidens. 

113.  Ils  se  feront  rapporter  toute  la  correspondance, 
soit  de  la  régie,  soit  du  directeur  et  de  l’inspecteur;  ils 
vérifieront  si  les  receveurs  observent,  dans  l’arrangement 
des  lettres,  la  méthode  nécessaire,  et  s’ils  se  sont  confor- 
més exactement  aux  ordres  et  instructions  y portés.  Dans 
le  cas  contraire , ils  ramèneront  ces  employés  à la  règle,  et 
les  obligeront  d’exécuter,  sous  leurs  yeux,  ce  qu’ils  auront 
omis  ou  négligé. 

* ï ; ■ , . * 

I 1 4*  Us  liront  attentivement  tous  les  articles  portés  sur 
les  sommiers,  en  commençant  par  ceux  qui  auront  pour 
objet  des  sommes  certaines  à recouvrer;  ils  ordonneront  à 
mesure  les  avertissemens  ou  poursuites  à faire  sur  chacun 
desdits  articles  , et  feront  en  même  temps  une  copie  des 
articles  en  instance  ou  surséance  qui  paroi  Iront  devoir  être 
remis  sous  les  yeux  du  directeur  et  de  la  régie,  lis  termine- 
ront leur  examen  par  une  note  mise  à la  suite  du  dernier 
article,  indicative  du  nombre,  de  l’espèce,  et  des  numéros 
des  articles  restans  à suivre  au  moment  de  leur  arrivée. 


directeur,  de»  som- 
mes considérable» 
existantes  dans  te» 
caisses  des  rece- 
veurs de  cahlons. 

Représentation 
des  inventaires  de» 
registres,  etc. 


Examen  du  lieu 
où  sont  déposés  les 
registres,  etc 


Examen  de  la  cor- 
respondance. 


Examen  des  som- 
miers. 
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Objets  relatifs  II 5.  Ils  reconnoîtront  si  les  receveurs  ont  présenté 

aux  sommiers , qui  . i • -i  -,  , 

doivent  fixer  parti»  avec  exactitude  la  situation  des  sommiers  dans  leur  état 

folr 'cleT vérijica-'  c^es  Pr0(Liits  du  mois  précédent;  s’ils  font  des  découvertes, 
teura.  s’ils  les  consignent  exactement  sur  les  sommiers  ; s’ils  ne  né» 

gligent  pas  de  les  éclaircir,  de  porter  sur  le  sommier  cer- 
tain les  articles  constatés;  d’indiquer  , en  marge  de  chacun 
d’eux  , le  numéro  du  sommier  des  découvertes  sur  lequel  il 
étoit  précédemment  consigné,  afin  d’y  avoir  recours  s’il  est 
nécessaire  ; s’ils  font  les  diligences  convenables  pour  en 
assurer  l’apurement;  s’il  n’y  a pas  des  articles  prescrits  par 
leur  négligence,  ou  abandonnés  d’après  des  motifs  insuffi- 
sans  ; s’ils  sont  exacts  à émarger  chaque  article  du  sommier 
certain  de  la  note  des  poursuites,  de  la  somme  des  droits 
payés , de  la  date  des  payemens  et  enregistremens , ou  des 
motifs  de  décharge. 

Examen  dealer-  ii 6.  iis  s’assureront  également  si  les  terriers,  iièves  et 
loirs!  ^16' esetcuel  cueilloirs  sont  dans  la  situation  où  ils  doivent  être,  et  si  les 
receveurs  sont  exacts  à apostiller  chaque  article  des  men- 
tions prescrites  par  les  ordres  de  régie  qui  les  concernent. 

Iiy*  La  brièveté  des  délais  accordés  par  l’art.  18  de  la 
loi  du  19  décembre  1790  , pour  former  des  demandes  ou 
actions  contre  les  redevables  ou  contrevenans,  relativement 
aux  droits  d’enregistrement,  doit  faire  sentir  à tous  les  pré- 
posés de  l’administration,  l’indispensable  nécessité  de  donner 
l’activité  convenable  à cette  partie  essentielle  de  la  régie. 
Les  vérificateurs  auront  donc  soin  de  prévenir  les  prescrip» 
tions  par  des  actes  conservatoires  sur  tous  les  objets  qui  en 
seront  susceptibles, 

1 13.  Ils  donneront  la  même  attention  à ce  qu’il  11e 
lesarticlesprescrits.  Soit  formé  aucune  demande,  ni  intenté  aucune  action, 
pour  raison  des  droits  dont  la  prescription  seroit  acquise 


Prescriptions  à 
prévenir. 


Radiation  snr  les 
son  uni  ers  de  tous 
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par  îa  loi , et  rayeront  sur  les  sommiers  tous  les  articles 
qui  seront  clans  ce  cas,  après  s’être  assurés  toutefois  de 
l’époque  de  l’ouverture  des  droits. 

Iï9*  Us  feront  exécuter  sans  délai,  dans  la  forme 
prescrite } les  restitutions  ordonnées  par  l’administration 
Ou  par  le  directeur. 

120.  Ils  veilleront  à ce  qu’il  ne  s’introduise  aucun 
abus  relativement  aux  frais  de  poursuites  qui  sont  à la  charge 
des  redevables. 

1 2 1 . Ils  vérifieront , en  conséquence , les  dossiers  de 
toutes  les  poursui  tes  qui  seront  entre  les  mains  desreceveurs, 
pour  faire  continuer  celles  qui  devront  l’être , et  ils  anéan- 
tiront toutes  celles  qui  concerneront  des  articles  payés  ou 
tombés  eu  non-valeur. 

122.  Lorsque  les  sommiers  cle  découvertes  et  les 
sommiers  certains  seront  chargés  d’un  trop  grand  nombre 
d’articles,  eu  égard  à celui  des  articles  subsistants,  les  vérifica- 
teurs en  feront  îa  refonte  sous  un  nouvel  ordre  de  numéros. 
Cette  refonte  sera  datée  et  signée  par  le  vérificateur  qui  l’aura 
faite.  Cet  employé  aura  soin  d’indiquer,  en  marge  de  chaque 
article,  l’ancien  numéro  sous  lequel  il  étoit  porté,  et  de 
l’apostiller  de  toutes  les  observations  dont  il  sera  suscep- 
tible. Il  fera  ensuite  les  diligences  nécessaires  pour  en  dé- 
terminer l’apurement. 

123  . Les  vérificateurs  prendront  une  connoissance 
exacte  de  îa  situation  de  toutes  les  tables  alphabétiques,  et 
vérifieront  si  cette  situation  est  conforme  au  tableau  qui  en 
aura  été  présenté  dans  l’état  des  produits  du  mois  précédent. 

I M*  Us  examineront  si  le  sommier  d’ordres  contient 
tous  les  articles  d’instructions  transmis  par  les  mémoires 


Exécution  des  or- 
dres de  restilulion. 


Abus  à empêcher 
dans  les  frais  de 
pout  suites. 


Vérifications  des 
dossiers  des  pour- 
suites. 


Refonte  des  som- 
miers. 


Exnmen-des  ta- 
bles alphabétique». 


Sommier  d’ordres. 


Si  les  tables  sont 
bien  faites. 


Si  elles  sont  en- 
tièrement défec- 
tueuses. 


Si  elles  sont  ar- 
riérées. 


Comparaison  des 
labiés  entr’elîes. 
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de  tournées  et  contre -tournées;  s’il  est  au  courant,  si 
chaque  article  est  émargé  d’une  note  indicative  de  l’objet, 
et  si  cette  note  est  exacte;  enfin,  si  la  table  alphabétique 
des  matières  contenues  dans  ce  sommier,  est  bien  faite. 

Ils  répareront  les  omissions,  rectifieront  tout  ce  qui 
sera  incorrect,  indiqueront  le  nombre  des  articles  qu’ils 
auront  portés,  et  dateront  et  signeront  leur  révision  à la 
suite  du  dernier  ordre. 

120.  Ils  constateront  si  chacune  des  tables  alphabétiques 
est  exacte , si  elle  présente  tous  les  renseignemens  qu’elles 
doivent  contenir;  et,  dans  le  cas  contraire,  ils  donneront 
des  ordres  et  instructions  pour  les  faire  rectifier  sous  leurs 
yeux. 

126.  Si  les  tables  sont  défectueuses  au  point  de  ne  pou*, 
voir  s’en  servir,  les  vérificateurs  les  feront  recommencer; 
et,  dans  le  cas  où  les  enregistremens  ne  contiendroient  pas 
les  éclaircissemens  suffisans  pour  cette  nouvelle  confection, 
ils  prendront  note  des  actes  qu’il  faudra  relever  dans  les 
dépôts  publics  pour  corriger  l’imperfection. 

127.  Lorsqu’elles  ne  seront  pas  faites  ou  continuées 
jusqu’au  jour,  les  vérificateurs  y feront  travailler  sur  le 
champ  par  le  receveur  et  les  surnuméraires,  et  les  dirige^- 
ront  dans  ce  travail. 

128.  Ils  compareront  les  tables  les  unes  aux  autres 
pour  découvrir  les  droits  négligés,  les  fausses  évaluations, 
omissions  ou  fausses  indications  de  décès;  ils  apporteront 
d’autant  plus  de  célérité  et  de  soin  à constater  ce  genre  de 
découvertes,  que  l’art.  18  de  la  loi  du  19  décembre  1790 
n’accorde  que  de  brefs  délais  pour  former  des  demandes 
contre  les  redevables  ou  contrevenans. 
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12 g.  Ils  liront,  avec  la  plus  grande  attention , tous  les 
enregistremens,  alin  .de  reconnoître,  i°  s’ils  sont  dans  la 
forme  prescrite  par  l’art.  29  ci-devant. 

20  Si  les  perceptions  des  droits  résultans  des  dispositions 
enregistrées  ont  été  réglées  conformément  à la  loi. 

l3o.  Ils  examineront  si,  relativement  aux  actes  privés, 
tels  que  les  inventaires,  autres  que  ceux  de  commerce  entre 
associés,  les  traités  de  mariage,  les  actes  portant  trans- 
mission de  propriété  ou  d’usufruit  de  biens  immeubles, 
enregistrés  après  le  délai  de  six  mois,  à compter  du  jour 
de  leur  date,  les  receveurs  ont  été  exacts  à exiger  le  paye- 
ment du  double  droit , conformément  aux  2e  et  3e  § de 
l’art.  11  de  la  loi  du  19  décembre  1790. 

l3ï.  Ils  examineront  également  si,  pour  les  actes  de  la  se- 
conde classe,  les  receveurs  ont  perçu  un  droit  moindre  de 
3o  sous  ; et  si  la  déduction  ordonnée  parla  cinquième  section 
de  l’art.  5 de  la  loi  du  19  décembre  1 790  a été  faite,  si  elle  ne 
l’a  été  que  dans  les  cas  prévus,  et  si  elle  a été  bien  réglée. 

132.  Ils  vérifieront  s’il  n’y  a pas  de  fraude  dans  le  prix 
des  actes  translatifs  de  propriété;  si  dans  les  estimations 
on  a déclaré  la  véritable  quotité  de  la  contribution  foncière  ; 
s’il  n’y  a pas  d’omissions  dans  les  déclarations , et  s’il  a été 
fait  les  diligences  nécessaires  pour  la  liquidation  définitive 
des  droits  des  actes  qui  ont  donné  lieu  au  droifprovisoire. 

133.  Après  ces  différons  examens  et  vérifications,  ils 
feront  aux  receveurs  les  observations  auxquelles  il  y aura 
lieu , et  leur  donneront  les  instructions  dont  ils  auront 
besoin.  Ils  transcriront  ensuite  sur  des  feuilles  particu- 
lières les  enregistremeus  qui  paroîtront  contenir  des  vices  de 
perception  , pour  en  faire  l’usage  indiqué  par  les  art.  1 47  ? 
148  et  149  ci-après. 


Examen  de»en- 
registremen». 


Vérification  de* 
actes  privés , enre- 
gistrés apres  les  si  ic 
mois  de  leur  date. 


Vérification 
des  perceptions  de* 
droits  de  la  seconde 
classe. 


Vérification  des 
prix  et  estimations. 


Relevés  préalables 
dvs  vices  de  per- 
ception. 
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Examen'  des  ren- 
vois. 


\ érificatiou  des 
calculs. 


Procès-verbaux 
des  erreurs  de  cal- 
cul. 


( 5o  J 

184*  Les  enregistremens  qui  contiennent  des  disposi- 
tions à renvoyer  à un  autre  bureau,  doivent  être  émargés 
du  mot  relevé.  Les  vérificateurs  s’assureront  de  l’exacti- 
tude de  cet  émargement;  et,  en  cas  d’omission  du  relevé 
ou  de  la  note  marginale,  ils  y suppléeront. 

cy  p" 

I oO.  Ils  examineront  si  tous  les  droits  enregistrés  ont 
été  tirés  hors  ligne  ; si  l’on  n’auroit  pas  transporté  dans  la 
colonne  des  sous,  des  sommes  qui  dévoient  être  portées 
dans  la  colonne  des  livres,  et  vice  versa  ; si  les  sommes 
portées  dans  îesdites  colonnes  ont  été  bien  calculées;  si  le 
total  en  a été  constaté  au  bas  de  chaque  page  ; si  ce  total  a 
été  reporté  d’une  page  à l’autre  et  successivement  jusqu’à 
la  fin  du  mois;  si  la  somme  de  chaque  mois  a ensuite  été 
reportée  exactement  dans  chaque  arrêté  du  quartier,  et  dans 
les  comptereaux  faits  entre  les  receveurs  et  les  inspecteurs; 
si  les  receveurs  n’ont  pas  passé  des  gratis  y fait  remise  ou 
modérations  de  quelques  droits , de  doublemens  de  droits, 
ou  d’amendes;  s’ils  n’en  orii  pas  laissé  en  souffrance  sur  les 
registres;  si  le  montant  des  forcemens  de  recettes,  ordon- 
nés par  la  régie  ou  le  directeur,  a été  enregistré;  enfin  , si 
les  droits  de  donations  entre  vifs,  transcrites  sur  les  regis- 
tres de  forme  dans  les  bureaux  établis  près  les  tribunaux 
de  district,  ont  été  portés  en  recette  sur  les  registres  des- 
tinés à leur  enregistrement. 

l36.  Ils  rapporteront  un  procès-verbal  indiquant,  ar- 
ticle par  article,  la  nature  et  l’objet  des  erreurs,  etc;  ils 
feront  reconnoître  chaque  article  par  les  receveurs,  s’ils  sont 
encore  vivans , et  par  leurs  héritiers  ou  ayans  cause  , s’ils 
sont  décédés  ; ils  transcriront  ensuite  leur  procès-verbal 
sur  le  registre  des  actes  civils  à la  date  courante , et  le  ré- 
sultat, déduction  faite  des  erreurs  reconnues  au  préjudice 
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cia  receveur,  sera  tiré  à la  marge  gauclic,  pour  en  complet 
par  un  comptereau  particulier,  et  dans  la  forme  prescrite 
par  Fart.  56  de  la  loi  du  27  mai  1791. 

1 3*7 . Us  vérifieront  en  même  temps  si  les  receveurs,  Vérification tW 

, A . n .•  5 i • , soustractiom  de  1 t— 

apres  les  arrêtes  de  quartier,  n ont  pas  substitue  aux  sommes  ceiu  .. 
qui  étoient  portées  dans  leurs  enregistremens  et  dans  les 
comptereaux,  des  sommes  plus  considérables;  s’ils  n’ont 
pas  fait,  après  coup,  des  enregistremens  d’actes,  jugemens, 
ou  exploits  en  marge,  ou  à la  fin  de  quelques  anciens  en- 
registremens, dans  les  cases  des  vus  des  employés  supé- 
rieurs ou  dans  celles  des  arrêtés. 

l38.  Si  par  cette  vérification  ils  découvrent  des  infidé-  Procès-verbaux 

......  i.ii  \ ii5-ii  des  soustractions  de 

lites , ils  les  comprendront  dans  le  proces-verbal  qu  ils  de-  reCette«. 

vront  clorre , après  la  vérification  entière  de  la  régie  du 

receveur,  ainsi  qu’il  sera  prescrit  par  l’art.  167  ci-après. 

OPERATIONS  EXTÉRIEURES. 

I^9*  Les  vérificateurs  se  transporteront  successivement  Transport  chez 

. i ..  /y>  1 • . . , tous  les  oificierspu- 

chez  tous  les  notaires  , greniers  de  juridictions , les  secre-  blics. 
taires  des  corps  administratifs  et  municipalités,  et  les  huis- 
siers domiciliés  dans  l’arrondissement  du  bureau  où  ils 
travailleront,  pour  y faire  les  vérifications,  recherches  et 
relevés  nécessaires,  et  se  rendre  certains  s’ils  ont  rempli 
toutes  les  obligations  que  la  loi  leur  impose.  Ils  observeront 
que  les  ordonnances  ou  réglemens  sur  le  libellé  des  exploits 
subsistant  toujours , il  est  bien  essentiel  de  tenir  la  main  à 
leur  exécution  par  rapport  à l’enregistrement  des  actes  sous 
signatures  privées. 

Us  se  feront  d’abord  représenter  les  répertoires  vérification  et  ré 
que  lesdits  officiers  sont  obligés  de  tenir,  conformément  à Pert0Lres- 
l’art.  i4  de  la  loi  du  19  décembre  1790,  et  vérifieront  s’ils 

7* 


/ 


y ont  porté,  jour  par  jour,  tous  les  actes  qui  doivent  y 
être  inscrits,  notamment  les  actes  délivrés  en  brevet,  et 
les  donations  et  dispositions  à cause  de  mort.  Dans  le  cas 
de  contravention  aux  dispositions  de  cet  article,  ils  rap- 
porteront procès-verbal  contre  Je  notaire , le  greffier  ou 
l’huissier  contrevenant,  et  concluront  au  payement  des 
sommes  dont  il  aura  encouru  la  peine. 

Sites  répertoires  I ^.1 . Si  ces  répertoires  ne  sont  pas  en  papier  timbré,  ils 

lie  soul  pas  en  pa-  , , , , , ,,  . 

pier timbré.  en  rapporteront  egalement  proces-verbal  contre  lofhcier 

contrevenant,  à moins  que  celui-ci  ne  consente  d’acquitter 
l’amende  prononcée  par  l’art.  1 3 de  la  loi  du  i t février  t 7 9 t , 
et  les  droits  de  timbre  des  feuilles  non  marquées  du  timbre. 

Relevés  d’extraits  I . Ils  relèveront  sur  les  répertoires  un  nombre  suffi- 

sin  Iet,ltt>tUOirci-  sant  d’extraits,  d’actes  et  exploits,  pour  en  faire  la  compa- 
raison avec  les  registres  de  recette,  et  s’assurer  de  l’exactitude, 
tant  des  officiers  publics,  que  des  receveurs. 

Communication-  Iz[3.  Ils  demanderont  seulement  la  communication  de 

des  actes.  , , , , , . 

tous  les  actes  passes  dans  1 annee  anterieure  au  jour  de  la 
demande,  et  en  tireront  les  extraits  qui  pourront  leur  être 
nécessaires. 

A l’égard  des  actes  plus  anciens , ils  ne  pourront  en  re- 
quérir la  lecture  que  sur  ordonnance  du  juge,  en  indiquant 
leur  date  et  les  noms  des  parties  contractantes.  S’ils  ont 
besoin  d’en  lever  des  expéditions  on  extraits,  ils  payeront 
à l’officier  les  salaires  fixés  par  l’art,  i/j  de  la  loi  du  19  dé- 
cembre 1790. 

Les  actes  ne  doi-  IzjAi.  Iis  ne  pourront , sous  quelque  prétexte  que  ce  soi  t, 

venl  jamais  elle  dé-  A -,  ,1  rn  • it  , , . 

piac(Ls  pas  meme  ciu  consentement  des  omciers  publics , déplacer 

aucunes  minutes  , à peine  de  demeurer  responsables  des 
événemens,  et  de  tous  les  dépens.,  dommages  et  intérêts  qui 
pourroient  en  résulter.' 
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I ^b.  Ils  vérifieront  sur  chaque  minute  si  le  receveur  a 
été  exact  à parapher  le  nombre  des  rôles  et  des  renvois  ap- 
prouvés des  parties;  si  les  relations  sont  signées  par  cet 
employé , et  si  elles  contiennent  le  détail  des  droits  perçus 
sur  chaque  disposition. 

146.  Ils  feront  une  lecture  approfondie  de  tous  les  ac- 
tes, jugemens  et  exploits  dont  ils  sont  autorisés  à deman- 
der la  communication  ; ils  vérifieront  s’ils  ont  été  soumis  à 
l’enregistrement  dans  les  délais  fixés  par  les  art.  8 et  10  de 
la  loi  du  19  décembre  1790  ; et  dans  le  cas  contraire,  si  le 
receveur  a exigé  les  sommes  auxquelles  se  trouveront  mon- 
ter les  peines  ordonnées  par  iesdits  articles. 

147*  Us  s’assureront  si  toutes  les  perceptions  sont 
conformes  à la  loi,  ils  vérifieront  en  même  temps  celles  déjà 
relevées  lors  de  l’examen  des  enregistremens  ; et  lorsqu’ils 
en  auront  constaté  l’irrégularité  par  la  lecture  des  actes , ils 
les  ajouteront  aux  autres  perceptions  que  cette  lecture  aura 
fait  reconnoître  vicieuses. 

148.  Si  le  vice  de  perception  consiste  dans  une  erreur 
de  fait,  ou  si  la  perception  est  évidemment  contraire  à la 
loi,  le  vérificateur  le  fera  reconnoître  par  le  receveur,  et 
il  portera  le  supplément  en  recette  à la  date  courante,  en 
faisant  les  mentions  nécessaires  enmarge  del’enregistremen  f 
ou  il  ordonnera  la  restitution,  en  observant  et  faisant  ob- 
server les  formes  prescrites  par  l’art.  7 5 ci-devant. 

I49*  A l’égard  des  autres  articles  sur  lesquels  l’admi- 
nistration devra  prononcer,  le  vérificateur  les  portera,  par 
ordre  de  numéros,  sur  les  états  à ce  destinés.  La  première 
colonne  contiendra,  mot  pour  mot 3 copie  des  enregistre- 
mens. Le  vérificateur  certifiera  au-dessous  qu’il  a vu  l’acte  y 
relatif,  et  en  analysera  les  dispositions  dans  le  cas  ou  le 


Vérification  dm 
paraphes  des  rece- 
veurs , etc. 


Lecture  dcsactcs 
et  vérifications  sub- 
séquentes. 


Vérification  de 
perception. 


Vices  de  percep- 
üon  quiseront  rec- 
tifiés sur  le  champ. 


Formation  des 
force  mens  et  resti- 
tutions. 


contexte  de  l’enregistrement  seroit  insuffisant  ou  inexact. 
31  expliquera  ensuite  ses  motifs  de  forcement  ou  de  restitu- 
tion, et  aura  toujours  l’attention  de  faire  donner,  par  le 
receveur,  ses  observations  sur  chaque  article,  et  de  lui  faire 
signer  l’état  qui  les  renfermera. 

Les  vérificateurs  conserveront  des  copies  de  ces  états,  et 
ils  en  adresseront  les  minutes,  sans  retardement,  au  direc- 
teur, après  les  avoir  certifiées,  datées  et  signées. 

Exécution  des  IOO.  Lorsque  la  régie  aura  donné  ses  décisions  sur  les 

ordres  de  force-  . i c • ■ , n 

mens  ou  de  resti-  etals  de  iorcemens  et  restitutions , et  que  le  directeur  les 

lulion'  aura  fait  passer  aux  vérificateurs , ces  derniers  les  transcri- 

ront sur  les  copies  qu'ils  auront  conservées  desdits  états  , 
et  établiront  ensuite  en  marge  des  enregistremens , tant  les 
forcemens,  que  les  restitutions,  avec  les  motifs  qui  les  au- 
ront déterminés,  afin  qu’ils  puissent  servir  d’instruction  aux 
receveurs,  et  les  empêcher  de  retomber,  par  la  suite,  dans 
les  mêmes  erreurs;  et,  pour  mettre  les  inspecteurs  en  état 
de  faire  compter  les  receveurs  du  montant  des  forcemens, 
les  vérificateurs  en  porteront  le  produit,  article  par  article, 
à la  date  courante,  sur  les  registres  auxquels  les  forcemens 
seront  relatifs , et  tireront  chaque  somme  hors  ligne  avec 
les  droits  courans. 

A l’égard  des  restitutions , ils  les  consigneront  sur  le  som- 
mier certain,  et  les  émargeront  d’un  ordre  au  receveur 
de  les  effectuer,  sans  différer,  dans  la  forme  prescrite  par 
l’art.  7 5 ci-devant. 

Forcemens  àsui-  I <5l . Lorsque  le  receveur,  dans  la  régie  duquel  les  for- 
vre  sur  les  parties.  cemens  auront  été  relevés , sera  décédé,  ou  qu’il  ne  sera 
plus  en  place,  et  que  l’administration,  par  ces  motifs  ou 
par  tous  autres,  aura  ordonné  que  le  recouvrement  des  sup- 
pîémens  de  droits  sera  suivi  sur  les  parties,  les  vérificateurs 
en  consigneront  les  articles  au  sommier  certain,  en  les 
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émargeant  d’un  ordre  au  receveur  en  exercice,  de  faire  les 
diligences  nécessaires  pour  en  déterminer  promptement 
le  payement,  à peine  d’en  demeurer  responsable,  et  d’en 
compter  personnellement  s’il  ne  justilioit  pas  de  poursuites 
laites  en  temps  utile. 


102.  Ils  s assureront  si  lesdits*  officiers  publics  n’ont 
pas  lédige  des  actes  en  conséquence  d’actes  sous  signatures 
privées,  ou  passés  dans  les  colonies  ou  en  pays  étranger, 
et  qui  n’auroient  pas  été  enregistrés;  s’ils  ont  reçu  en  dépôt 
lesdits  actes  sans  les  avoir  soumis  à l’enregistrement.  Dans 
le  cas  de  contraventions  de  cette  espèce,  ils  décerneront 
des  contraintes  contre  les  officiers  contrevenans,  pour  le 
payement  du  double  des  droits  des  actes  qui  n’auront  point 
reçu  la  formalité,  conformément  aux  art.  10  et  1 4 de  la  loi 
additionnelle  du  9 octobre  1791. 


Vérification  des 
actes  sous  signatu- 
res privées  ou  pas- 
sés en  pays  étran- 
ger. 


I à3.  Us  prendront  sur  les  minutes  des  actes,  jugemens  Notes  des  droit» 
et  exploits,  a mesure  qu’ils  les  vérifieront,  des  notes  des  éc,-lu-  fi-  non  ac' 
successions  directes  ou  collatérales  qui  seront  échues,  de  les  minutes, 
toutes  les  mutations  d’immeubles  réels  ou  fictifs,  et  des 
donations  éventuelles  dont  lesd.ts  actes  donneront  indica- 
tton  : ces  notes,  comparées  avec  les  tables  alphabétiques, 
feront  connoître  les  droits  ouverts  qui  n’auront  pas  été 
acquittés,  et  mettront  le  vérificateur  en  état  d’en  faire  ar- 
ticle sur  les  sommiers  pour  en  suivre  le  recouvrement. 


r 

1 04.  Us  examineront  attentivement  tous  les  inventaires 
reçus  par  les  notaires  et  greffiers,  et  feront  un  relevé  exact 
te  toutes  les  ventes,  échanges,  partages  avecsoulte,  démis- 
sions, et  généralement  de  tous  les  actes  translatifs  de  pro- 
pncte  OU  d usufruit,  faits  sous  signatures  privées , énoncés 
dans  esdits  inventaires  et  non  enregistrés,  pour  en  faire 
acquitter  [es  droits  par  les  parties,  de  quelque  date  que 


Examen  des  in- 
ventaires pouryre- 
lever  les  actes  sous 
signatures  privées , 
y énoncés  et  non 
enregistrés. 
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soient  îesdits  actes,  attendu  qu’elle  ne  peut  être  opposée, 
pour  la  prescription , aux  termes  de  Fart.  1 1 de  ladite  loi 
additionnelle  du  9 octobre  179*. 

Vérification  des  ïbo.  Ils  vérifieront  si  ceux  des  registres,  minutes  et 
registres  et  minutes  . j rn  -i  . A 

des  greires  relative-  actes  des  greniers  des  tribunaux  qui  doivent  etre  en  papier 

ment  au  timbre,  timbré,  ont  été  soumis  à cette  formalité;  et  dans  le  cas 
contraire,  ils  en  rapporteront  procès-verbal  contre  le  gref- 
fier contrevenant,  si  cet  officier  ne  consent  pas  d’acquitter 
le  droit  de  timbre,  et  l’amende  prononcée  par  l’art.  i3  de 
la  loi  du  1 1 février  1791.  j 

Notes  à prendre  l56.  Lors  de  l’examen  des  registres  et  minutes  des 
greffes , les  vérificateurs  prendront  des  notes  des  exploits , 
billets,  obligations,  et  autres  actes  sous  signatures  privées, 
qui  auront  servi  de  base  aux  demandes , pour  vérifier  si 
ces  actes  ont  été  préalablement  enregistrés  ; et , dans  le 
cas  de  contravention  , ils  décerneront  des  contraintes, 
soit  contre  le  greffier,  soit  contre  les  huissiers,  pour 
leur  faire  acquitter  les  sommes  résultantes  de  leur  contra- 
vention. 

Copies  dss  rela-  I DJ.  Enfin  , ils  lèveront  un  nombre  suffisant  de  copies 

lions  du  receveur  à , , . 1 . 

prendre  sur  les  ac-  des  relations  mises  sur  les  actes  civils  ou  judiciaires,  et 

tes  pour  confronter  jes  eXpX0itS  reçus  parles  notaires,  greffiers,  secrétaires  et 

Jneus-  huissiers , pour  s’assurer,  en  les  confrontant  avec  les  en- 

registremens , de  la  fidélité  des  receveurs,  et  c’est  à cette 

époque  qu’ils  pourront  clorre  le  procès-verbal  mentionné 

en  l’art,  i38  ci-devant. 

Relevés  des  es-  i58.  il  a été  recommandé  aux  receveurs  par  les  art.  83 

coTitribiuion*S  des  et  ^4  ci  -devant,  de  former  un  sommier  des  extraits  des 
appréciations  des  r^jes  des  contributions  foncières  et  mobîliaires , et  un  soin- 

grains  , et  des  ex- 
traits de  sépultures,  prier  des  apprécis  des  grains  et  denrées,  et  une  table  des 
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extraits  de  sépultures  ; et  si  ces  objets  essentiels  netoientpas 
en  règle,  les  vérificateurs  auroient  soin  d’y  suppléer. 

IÔQ.  Ils  suppléeront  encore  à ce  que  les  receveurs  Confection  de* 

, rr  - . , . „ sommiers  des  do- 

n’auroient  pu  faire  avec  succès  relativement  a la  conlec-  maineg. 
tion  des  sommiers  des  domaines  nationaux  corporels  et 
incorporels,  des  produits  des  rachats,  des  bois,  amendes 
et  confiscations  forestières,’  et  à la  recherche  des  terriers , 
cueilloirs,  lièves,  baux,  et  des  autres  papiers  et  documens 
nécessaires  à la  perception  "des  revenus  des  domaines 
nationaux. 

1 6o.  Ils  seconderont  avec  zèle  les  receveurs  dans  toutes  Opérât  ion*  com- 
. , , , ^ munesauxvérifica- 

les  operations  tendantes  a la  conservation  et  amelioration  teurs  à l’égard  de* 

des  biens  nationaux , à l’exacte  perception  de  leurs  produits,  bienâ  natl0naux- 

et  à la  juste  liquidation  du  prix  des  rachats  des  droits  ci- 

devant  féodaux- 

CONTENTIEUX. 


ï6l . Lorsque  les  vérificateurs  travailleront  dans  un 
bureau  près  un  tribunal  de  district , ils  feront  les  démarches 
nécessaires  pour  accélérer  les  jugemens  des  instances  enga- 
gées relativement  à la  perception  des  droits  ; mais  ils  ne 
comparoîtront,  ni  ne  défendront,  sans  y être  autorisés  par 
l’administration  ou  le  directeur , si  ce  n’est  qu’ils  en 
soient  expressément  requis  par  les  juges , ou  dans  les  cas  som- 
maires dont  ils  rendront  compte  au  directeur,  à peine  d’être 
responsables  en  principal  et  intérêts  des  condamnations  qui 
pourroient  être  prononcées  contre  l’administration. 


Démarches  à faire 
pour  accélérer 
le  jugement  des 
instances. 

Les  vérificateurs 
ne  peuvent  compa- 
roîlre  ni  défendre. 


Cas  d’exception. 


CORRESPONDANCE. 


102.,  Les  vérificateurs  n’entretiendront  une  corres-  Règles  à observer, 
pondance  directe  ayec  la  régie,  que  dans  les  cas  prévus 
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ci-devant  ; pour  tous  les  autres  objets,  ils  s’adresseront  im- 
médiatement à leur  directeur.  Toutes  leurs  lettres,  même 
leurs  réponses,  seront  écrites  à mi-marge,  sauf,  si  c’est  une 
réponse,  à rappeler,  au  commencement  de  leur  lettre, 
celle  à laquelle  ils  répondent. 

Ils  en  écriront  une  pour  chaque  question  ou  chaque 
affaire,  et  ne  comprendront  jamais  dans  la  même  lettre 
deux  objets  différons. 

JOURNAUX  DE  TRAVAIL. 


Journal  par  quin- 
zaine. 


Rédaction  des  jour- 
naux. 


1 63.  Les  vérificateurs  enverront  au  directeur,  à l’ex- 
piration de  chaque  quinzaine,  un  journal  de  leur  travail, 
rédigé  sur  les  feuilles  destinées  à cet  objet. 

1 64.  Ces  journaux  contiendront  l’exposé  clair  et  précis 
de  toutes  leurs  ppérations  préliminaires  dans  le  bureau,  et 
de  celles  qu’ils  auront  faites  successivement,  tant  dans  l’in- 
térieur, qu’à  l’extérieur. 

Us  y rendront  un  compte  exact  de  toutes  les  parties 
de  comptabilité,  d’ordre  et  de  manutention. 

Ils  entreront  dans  les  explications  nécessaires,  sur  les 
erreurs , négligences  -et  abus  qu’ils  auront  remarqués  par 
suite  des  examens  et  vérifications  particulières  qui  leur  ont 
été  prescrits  par  les  différons  articles  ci-devant. 

Ils  feront  connoître , i°  le  nombre  et  le  montant  des 
erreurs  de  calcul  reconnues , tant  au  préjudice  de  l’admi- 
nistration, que  des  receveurs  ; 20  le  résultat  de  leur  vérifi- 
cation des.  officiers  publics  , et  le  plus  ou  moins  d’exactitude 
de  ces  officiers  à remplir  leurs  obligations  relatives  à la 
régie  ;*3°  le  nombre  et  l’espèce,  tant  des  articles  de  leurs 
découvertes  , que  de  ceux  qu’ils  auront  constatés,  en  indi- 
quant d’ailleurs  le  genre  des  opérations  dont  ces  articles 
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seront  provenus,  et  les  numéros  sous  lesquels  ils  auront 
été  consignés  sur  les  sommiers,  et  en  observant  de  joindre 
toujours  au  journal  copie  des  articles  certains,  afin  que  le 
directeur  puisse  juger  de  leur  solidité;  4°  enfin,  le  nombre 
et  leinontant,  soit  des  forcement  de  recette  ou  restitutions 
qu’ils  auront  relevés,  dont  les  états  auront  été  adressés  au 
directeur , soit  des  soustractions  de  recettes  et  autres  irré- 
gularités desquelles  ils  auront  fait  passer  le  procès-verbal  au 
directeur. 

■v 

Ils  termineront  chaque  journal  par  le  tableau  du  recou- 
vrement qu’ils  auront  déterminé. 

Ce  tableau  sera  divisé  en  sept  colonnes  indicatives.  i°  Du 
numéro  du  sommier  certain  sous  lequel  l’article  recouvré 
étoit  consigné  ; 2°  de  la  nature  de  l’article  ; 3°  de  la  date 
de  l’ouverture  du  droit;  4°  du  montant  du  droit;  5°  de 
celui  des  droits  en  sus;  6°  de  la  date  des  payemens.  La 
septième  colonne  contiendra  les  observations  dont  quel- 
ques-uns des  articles  pourroient  être  susceptibles.  Le  vérifi- 
cateur aura  soin  d’additionner  les  sommes  portées  dans 
les  cinquième  et  sixième  colonnes,  afin  de  faire  connoître, 
au  premier  coup-d’ceil , le  total  du  recouvrement. 


Tableau  du  recou- 
vrement. 


lOO.  Il  ne  sera  propose,  dans  les  journaux  de  travad,  Il  ne  doit  etre  pro- 

. . , , ..  , poséaucuneciues- 

aucune  question  relative  a des  perceptions  ; et  s il  y a lieu  tion  par  le&  joiu- 
d’en  présenter , elles  le  seront  par  lettres  ou  sur  des  feuilles  "aux‘ 
particulières  qui  accompagneront  les  journaux,  en  obser- 
vant de  n’en  proposer  jamais  sur  des  suppositions,  mais 
seulement  sur  des  actes , ou  sur  des  faits  existans. 


l66.  Le  journal  qui  précédera  immédiatement  la  sortie  Récapitulation  gé- 
d’un  bureau,  contiendra  une  récapitulation  générale  et  som-  11Llale  au  travdll‘ 
maire  de  toutes  les  vérifications  et  opérations  faites  par  le 
vérificateur  pendant  son  séjour  dans  le  bureau,  et  'des 

8. 


Copie»  des  jour- 
naux. 
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avantages  qui  en  seront  résultés  ;la  comparaison  de  la  situa- 
tion des  sommiers  et  tables  alphabétiques  de  toute  nature, 
lors  de  son  arrivée,  avec  la  situation  des  mêmes  objets , au 
moment  de  son  départ;  l'indication  du  travail  que  son 
départ  du  bureau , ordonné  par  des  circonstances  extraor- 
dinaires , Pauroit  empêché  de  faire  pour  le  complément 
de  l’ordre  dans  toutes  les  parties  de  la  régie;  et  des  obser- 
vations exactes  sur  la  conduite  , les  talens  et  l’assiduité  7 
tant  du  receveur , que  des  surnuméraires  qui  travailleront 
dans  son  bureau. 

Cette  récapitulation , à l’exception  des  observations  sur 
le  receveur  et  les  surnuméraires,  sera  transcrite  en  entier 
sur  le  sommier  certain  des  droits  d’enregistrement,  à la 
date  courante , et  certifiée  et  signée  par  le  vérificateur. 

1 67 . Les  vérificateurs  conserveront  des  copies  de  leurs 
journaux  de  travail  , pour  y transcrire  les  observations  du 
directeur  et  les  réponses  de  l’administration.. 


INSPECTEURS. 


Conditions  pour 
être  nommé  ins- 
pecteur. 

Serment. 


Cautionnement. 


POINTS  DE  DISCIPLINE  GENERALE. 

168.  Nul  ne  pourra  être  nommé  inspecteur  qu’il  n’ait 
été  vérificateur  au  moins  trois  ans. 

v ' * 

16c).  Les  inspecteurs  ne  pourront  exercer  leurs  fonc- 
tions sans  avoir  prêté  serment  devant  les  juges  de  district 
du  chef-lieu  de  leur  division , conformément  à l’art.  6 de 
la  loi  du  ier  juin  1791 , et  ils  seront  tenus  de  remettre  au 
directeur  une  expédition  en  forme  de  Pacte  de  prestation- 

170.  Ils  fourniront  un  cautionnement  de  4o,ooo  livres 
ayant  que  leur  procuration  puisse  leur  être  délivrée. 


Résiden  e. 
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1 7 1 . La  résidence  des  inspecteurs  sera  près  du  directeu  r 
lorsque  leur  inspection  s’étendra  sur  la  totalité  du  dépar- 
tement; et  quand  elle  n’en  embrassera  qu’une  partie,  ils 
résideront  auprès  de  celui  du  district  le  plus  au  centre  de 
leur  division, 

172.  Ils  ne  quitteront  pas  le  département,  ou  la  divi- 
sion à laquelle  ils  seront  attachés,  sans  un  ordre  , par  écrit, 
de  l’administration , à peine  d’étre  privés  de  leurs  traitement 
et  remises,  à compter  du  jour  de  leur  départ. 

Lorsqu’ils  auront  obtenu  un  congé , ils  cesseront  de  jouir 
de  leurs  émolumens  après  quinze  jours  d’absence. 

iy3.  Les  inspecteurs  sont  préposés  pour  faire  des  tour- 
nées de  recouvrement  et  des  contre-tournées  aux  époques 
prescrites  ; surveiller  la  conduite  des  receveurs  dans  tous 
les  points  ; s’assurer  s’ils  remplissent  exactement  leurs 
fonctions,  et  se  conforment  aux  ordres  de  régie  qui  les 
concernent;  leur  donner  les  instructions  nécessaires;  les 
faire  compter  dans  la  forme  requise  du  produit  de  leurs 
recettes;  contraindre,  par  les  voies  de  droit,  ceux  qui  sont 
en  débet;  verser  les  deniers  qu’ils  reçoivent  aux  caisses  des 
trésoriers  de  district , aux  termes  et  de  la  manière  qui  leur 
est  ordonnée  ; faire  les  vérifications  autorisées  chez  les  no- 
taires, greffiers  et  huissiers,  et  dans  tous  les  dépôts  publics  ; 
relever  les  perceptions  irrégulières , ainsi  que  les  droits 
négligés  ou  recelés;  rapporter  des  procès-verbaux  des  con- 
traventions aux  dispositions  des  lois  relatives  à la  régie; 
suivre  par  eux-mêmes  et  faire  suivre  par  les  receveurs 
l’apurement  des  articles  consignés  sur  les  sommiers , et 
défendre  , d’après  les  ordres  du  directeur,  les  instances  en- 
gagées dans  les  tribunaux  de  district. 

174*  Us  seront  sous  les  ordres  et  sous  la  surveillance 


Cas  d'absence. 


Leurs  fonctions. 


Subordination;  etc. 
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immédiate  du  directeur.  Ils  observeront,  vis-à-vis  des  offi- 
ciers publics  et  des  redevables,  les  ménagemens  et  les 
égards  convenables,  et  chercheront  à mériter,  par  leur  con- 
duite , l’estime  et  la  confiance  des  corps  administratifs. 

ne  peuvent  l'JO.  Ils  ne  pourront  établir , destituer  ni  suspendre  de 

établir,  destituer  ni  i r .•  i r i 

suspendre  aucuns  leurs  tondions,  aucuns  employés , sans  un  ordre,  par  écrit, 
employés.  de  l’ administration  ou  du  directeur,  si  ce  n’est  en  cas  de 

nécessité  urgente,  et  à la  charge  d’en  rendre  compte  au 
> même  iustant  à la  régie  et  au  directeur. 

Ils  ne  peuvent  176.  Ils  n’accorderont  jamais  de  remises  ou  modéra- 

, ire  aucune  remise  , ■ i ~-i  1 ' • 1? 

u modération  des  tl01îS  c'es  droits  et  amendes , a peine  d en  compter  person- 
^oils  et  amendes.  nellemcnt. 

Us  tiendront  un  1 77  * seront  tenus  de  se  pourvoir  d’un  sommier 
artid^^  deTch-oits  certa^n  sur  lequel  ils  inscriront  à mi-marge  les  extraits  de 
certains.  tous  les  articles  de  droits  certains  , sur  les  sommiers  de 

chacun  des  bureaux  de  leur  division,  en  rappelant  à la 
marge  gauche  le  numéro  du  bureau  et  celui  de  la  direction  , 
afin  d’être  en  état  de  surveiller  et  de  diriger  les  receveurs 
eu  leur  prescrivant,  sur  chaque  article,  les  diligences  né- 
cessaires. 


Us  tiendront  aussi 
un  sommier  des 
instances. 


178*  Ils  tiendront  un  sommier  particulier , également  à 
mi-marge , des  instances  introduites  dans  les  mêmes  bu- 
reaux. Chaque  page  ne  devra  contenir  que  deux  articles. 
Ils  établiront  à la  marge  droite, 


i°  Le  numéro  du  sommier  de  la  direction; 

20  La  date  de  la  communication  de  la  requête; 

3°  L’objet  de  l’instance  ; 

4°  Les  noms,  demeures  et  qualités  des  parties; 

5°  Le  précis  de  leurs  moyens  ou  des  demandes  faites 
par  les  préposés  de  la  régie. 

La  marge  gauche  sera  destinée  aux  observations.  Les 
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inspecteurs  indiqueront  en  tête  le  district  et  le  bureau  , les 
réponses  qui  auront  été  faites,  la  date  du  jugement,  dont 
ils  énonceront  le  dispositif,  les  poursuites  et  diligences 
faites  pour  en  déterminer  l’exécution;  enfin,  la  date  de  la 
consommation  de  l’affaire.  Alors,  ils  rayeront  l’article. 

Ce  sommier  sera  terminé  par  une  table  alphabétique, 
sous  les  noms  propres  des  parties,  avec  indication  du  nu- 
méro de  l’article. 

1 - Les  opérations  dès  inspecteurs  sont  périodiques 
et  se  divisent  en  deux  parties;  savoir,  les  tournées  de  re- 
couvrement et  les  contre-tournées. 

TOURNÉES  DE  RECOUVREMENT. 

180.  Les  inspecteurs  entreront  en  tournée  les  premiers 
jours  des  mois  de  janvier,  avril,  juillet  et  octobre,  sans 
pouvoir  différer  sous  aucun  prétexte.  En  Cas  d’indisposition, 
ils  auront  soin  d’en  prévenir  sur  le  champ  la  régie  et  le 
directeur,  afin  que  les  ordres  nécessaires  pour  les  faire 
suppléer  puissent  être  donnés. 

181 . Ils  tiendront  un  journal  de  recette  et  dépense  , 
qui  sera  cot^  et  paraphé  par  un  des  juges  du  tribunal  du 
district  du  chef-lieu  de  leur  division  , et  ils  y porteront , 
par  suite  de  numéros,  jour  par  jour,  et  sans  y laisser  au- 
cun blanc,  toutes  les  recettes  et  dépenses  de  chaque  bureau , 
tant  celles  pour  le  quartier  échu,  que  celles  à compte  sur 
le  quartier  courant. 

182.  En  enregistrant  les  recettes,  ils  auront  attention 
de  les  diviser  en  autant  d’articles  qu’il  y aura  de  droits  ou 
de  recouvremens  d’espèces  différentes;  ils  sépareront  de 
même  les  diverses  natures  de  dépenses,  de  manière  que 
Ton  puisse  reconnoître  celles  relatives  aux  frais  de  régie,  et 


Division  de  leurs 
opérations. 


Époques  des  tour- 
nées. 


Journaux  de  re- 
cette et  dépense. 


Mode  dans  la  te- 
nue desdits  jour- 
naux. 
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distinguer  les  versemens  faits  pour  le  compte  du  trésor 
national , de  ceux  qui  concerneront  la  caisse  de  l’extraor- 
dinaire, 


EXEMPLE. 

District  d 
B u r e a u d 

Reçu  du  Sieur , Receveur  de  la  Régie,  à. 

la  somme  de  trente-trois  mille  six  cent  trente-neuf  livres  ; 

savoir  : 


Trésor  national. 


Caisse 


Actes  civils.  . . . 

Actesjudiciaires.  . 

. . . 1235  1 

! . 

Actes  d’Huissiers, 

. . . . 653  1 

■ 

Déclarations.  . . 

• 157.37  » » 

Timbre 

. T . . 

Bois 

r - - 

Amendes..  .... 

Domaines  affermés. 

Domaines  régis.  . 

f . . . . 

, . , . 1965 

Cens  et  rentes.  . . 

17902  U 7> 

Dr.oits  casuels.  . . 

Rachats 

Total  de  la  recette, 


Pour  payer, 

Remises  du  Receveur 

Restitutions,  dont  les  quittances  sont  dans  la 

forme  requise 

Exécutoires 

Ordonnance  du  Directoire  du  Département, 

pour  réparations 

Autre  d 'idem  pour  idem 

Quittances  de  contributions 

Quittance  du  Sieur  pour 

fourniture  de  papier  timbré.  

Frais  de  voiture 

Ports  de  lettres.  . . . . . , . . 

Récépissés  du  Trésorier  de  District,  pour  le 

Trésor  public,  du  N° 

Autre  , du  même,  du  N°, 

Autre , du  même  , du  N°.  . . , . , 

Autre  du  même,  pour  la  Caisse  del’Extraor- 

dinaire  , du  K», 

Autre  idem , du  

Autre  idem , du  N®.  . . > .... 


En  Assignats 

Espèces 

Snmme  pareille  à la  recette. 


4720  ic ) 6 


10200  » » 


16299 


33639 


. 2419  » 6 , 

33689  ” * 

33639  * » 
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l33.  Les  inspecteurs,  avant  Je  commencer  leurs  tour- 
nées, donneront  au  directeur  et  à la  régie  communication 
Je  l’itinéraire  qu’ils  se  proposeront  de  suivre,  pour  qu’ils 
puissent  recevoir,  à temps  utile,  les  ordres  et  instructions 
que  le  bien  du  service  pourroit  exiger  de  leur  transmettre 
sans  retardement. 

l8q  . Ils  dirigeront  leur  marche  de  manière  à parcourir 
successivement  tous  les  bureaux  qui  seront  établis  dans  un 
même  district,  en  réservant  pour  le  dernier  celui  du  clief- 
lieu.  Ils  éviteront,  en  conséquence,  de  passer  d’un  district 
dans  un  autre , sans  avoir  apuré  la  comptabilité  de  tous  les 
bureaux  du  district  qu’ils  quitteront  immédiatement. 

l85.  Ils  se  transporteront  dans  les  bureaux  de  leur  di- 
vision, sans  en  excepter  aucun  3 ni  pouvoir  se  faire  sup- 
pléer par  qui  que  ce  soit. 

1 8û.  Ils  nepourront,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
faire  sortir  aucun  receveur  du  lieu  de  sa  résidence,  pour 
leur  apporter  les  registres,  ni  permettre  qu’il  les  lui  envoie 
ou  les  déplace  Je  son  bureau,  à peine  de  demeurer  person- 
nellement responsables  des  événemens  qui  pourroient  en 
arriver,  et  sauf  à l’administration  à prendre  ultérieurement 
contre  eux  la  détermination  relative  aux  circonstances. 

187.  En  arrivant  dans  un  bureau,  ils  mettront  leur 

vu  sur  le  registre  de  l’enregistrement  des  actes  civils , dans 
la  case  en  blanc  qui  suivra  immédiatement,  ou  le  dernier 
enregistrement,  ou  le  dernier  arrêté  du  receveur;  ce  vu 
sera  en  ces  termes  : Vu  par  nous 3 inspecteur  en  tournée 
de  recouvrement 3 ce  ; et  ils  signeront. 

1 88 . Ils  feront  successivement  l’examën  des  enregistre- 
mens  et  des  perceptions;  la  vérification  des  calculs,  celle 
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Communication 
de  leur  itinéraire  a 
la  régie  cl  au  diiec- 
teur. 


Direction  de  leur 
marche. 


Us  doivent  se  trans- 
porter dans  tous 
les  bureaux. 


Ils  ne  pourront 
jamais  déplacer  les 
registres. 


Vus  en  tournée. 


Ordre  à suivre  dans 
leur  .travail. 
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des  restans  en  nature  des  papiers  timbrés,  çt  l’arrêté  des  pro- 
duits sur  chaque  registre  ; ils  procéderont  ensuite  à la  forma- 
tion des  comptereaux  et  bordereaux  de  dépense  ; ils  feront 
solder  les  comptes,  et  verseront  les  deniers  aux  caisses  de 
districts;  enfin,  ils  se  feront  remettre  les  feuilles  de  renvois, 
et  examineront  les  sommiers  , les  tables  alphabétiques  et  la 
correspondance  du  receveur,  dans  les  cours  du  quartier, 
soit  avec  la  régie,  soit  avec  le  directeur  et  les  vérificateurs. 


"Examen  des  en- 
registremens. 


189.  Ils  vérifieront  si  les  enregistremens  sont  dans  la 
forme  prescrite  par  Fart.  29  des  ordres  concernant  les  re- 
ceveurs ; si  les  renvois  des  articles  qui  intéressent  d’autres 
bureaux  ont  été  relevés,  et  si  les  receveurs  ont  eu  l’atten- 
tion d’en  faire  la  remarque  par  le  mot  relevé  , en  marge  de 
l’enregistrement,  au-dessous  duquel  l’inspecteur  mettra  le 
mot  vu.  Dans  les  cas  contraires , ils  feront  à ces  employés 
les  observations  convenables,  et  tiendront  la  main  à ce  qu’ils 
remplissent  exactement  leurs  obligations  sur  ces  points  es- 
sentiels de  régie. 


Examen  général  *9°'  s’assureront  si  la  perception  des  droits  des  dis- 
ses perceptions.  positions  enregistrées  est  conforme  à la  loi.  Lorsqu’elle  y 
sera  évidemment  contraire,  ou  qu’il  y aura  erreur  de  fait 
dans  la  liquidation,  l’inspecteur  la  fera  reconnoître  par  le 
receveur,  et  portera  le  supplément  du  droit  en  recette  à la 
date  courante,  en  faisant  les  mentions  nécessaires  en  marge 
de  l’enregistrement,  ou  il  ordonnera  la  restitution,  en  ob- 
servant et  faisant  observer  les  formes  prescrites  par  l’art,  y 5 
ci-devant. 

A l’égard  des  autres  vices  de  perception  sur  lesquels  la 
régie  devra  prononcer,  les  inspecteurs  se  conformeront, 
avec  la  plus  grande  exactitude,  à ce  qui  a été  ordonné  par 
les  art.  j49>  ifio  et  i5i  précédens. 
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1 91  • Avant  d’arrêter  les  produits  des  droits  et  revenus 
des  domaines  nationaux,  les  inspecteurs  se  feront  repré- 
senter tous  les  documens  nécessaires  pour  s’assurer  de  la 
régularité  des  perceptions, 

s x v o i R : 

Pour  les  lods  et  ventes  et  les  droits  seigneuriaux  ; les  ar- 
ticles des  lois  et  coutumes  qui  en  déterminent  la  quotité. 

Pour  les  cens,  rentes  et  redevances  en  argent;  les  articles 
correspondans  des  terriers,  lièves  et  cueilloirs. 

Pour  les  mêmes  objets  payables  en  grains  et  denrées  ; 
outre  les  terriers  et  cueilloirs  , le  tableau  des  mercuriales 
des  marchés  des  lieux. 

Pour  les  revenus  des  domaines , maisons  et  autres  biens 
affermés  ; les  baux  courans. 

Pour  le  prix  de  la  vente  des  bois  ; les  procès-verbaux  des 
adjudications. 

Pour  les  épaves  , bâtardises  et  déshérences  ; également 
les  procès-verbaux  des  adjudications. 

Enûn , pour  le  rachat  des  droits  féodaux;  les  liquidations 
qui  en  auront  été  vérifiées  par  le  directeur  ou  la  régie  , et 
visées  du  directoire  du  département. 

192.  Les  inspecteurs  examineront  attentivement  si 
tous  les  droits  enregistrés  ont  été  tirés  hors  ligne  ; si  le  re- 
ceveur n’auroit  pas  transporté  des  livres  dans  la  colonne 
des  sous,  et  des  sous  dans  celle  des  deniers,  et  vice  versa; 
s'il  n’auroit  pas  laissé  des  droits  en  souffrance,  passé  des 
gratis , fait  remise  ou  modération  de  quelques  droits , de 
doublement  de  droits  ou  d’amendes  ; enfin,  si  les  droits 
des  donations  entre  vifs,  transcrites  sur  les  registres  de 
forme  dans  les  bureaux  établis  près  les  tribunaux  de  dis- 
trict, ont  été  portés  en  recette  sur  les  registres  destinés 

/ 
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Examen  particu- 
lier de  la  percep- 
tion de»  droits  et  re- 
venu* domaniaux. 


Vérification  c!e# 
calculs. 
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à leur  enregistrement  : ils  rétabliront  snr  le  champ , dans 
l’ordre  requis,  tous  les  objets  de  ce  genre  qui  se  trouve- 
roient  ne  pas  y être. 


I g3.  Ils  établiront , en  toutes  lettres , au  bas  de  chaque 


Calculs  au  bas  de 
chaque  page,  el re- 
port dW  page  à page,  la  somme  des  calculs,  et  la  reporteront  en  chiffres 
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a une  page  a une  autre,  jusqu  a la  tin  cle  chaque  mois. 


Arretés  sur  les  re-  IGzj.  Ils  feront  sur  chaque  registre  de  recette,  en 
gistres  des  produits  1 , . A.  , 

du  quartier.  marge  du  dernier  enregistrement , un  arrête  des  produits 
du  quartier,  dans  la  forme  ci-aprés  : 

Mois  de  Vu  et  arrêté  les  produits- 

Mois  de  du  quartier  de 

Mois  de  à la  somme  de 

T o T AL. 


le  ; et  signeront. 


Calcul  de  la  dé- 
bi  te  des  papiers  tim- 
brés. 


ig5.  Ils  visiteront  l’endroit  oh  seront  déposés  les-pa- 
piers  timbrés,  pour  s’assurer  s'ils  sont  dans  un  lieu  sec  et 
sûr  : de  suite,  ils  constateront  les  quantités  restantes  en 
nature,  et  la  débite  qui  aura  été  faite  depuis  leur  dernier 
arrêté. 


Formation  des  IQO.  Après  ces  différens  examens  . calculs  et  arrêtés  , 
eomptereaux.  x 

les  inspecteurs  procéderont  à la  formation  des  comptereaux 
de  chaque  nature  de  droit,  dont  un  double  restera  aux 
receveurs  pour  leur  décharge  ; l’autre  sera  rapporté  par 
les  inspecteurs  à la  direction,  au  soutien  des  comptes  qu’ils 
auront  à y rendre. 


Tiemisesdesrere-  I G 7 . Les  remises  des  receveurs  leur  seront  allouées  sur 

mrs»  ^ 

le  pied  que  l’administration  les  aura  réglées,  d’après  l’auto- 
risation portée  par  la  loi  additionnelle  du  9 octobre  1791, 
et  les  inspecteurs  auront  soin  d’en  rapporter  des  quittances 
sur  papier  marqué  du  timbre  proportionnel. 
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198.  Le  bordereau  général  des  receltes  et  dépenses, 
au  dos  du  comptereau  des  droits  d’enregistrement,  con- 
tiendra, d’un  coté,  l’énumération  des  produits  bruts , et 
de  l’autre,  celle  dés  dépenses,  en  commençant  par  les  re- 
mises du  receveur.  L’inspecteur  écrira  entièrement  de  sa 
main  le  bordereau  qu’il  laissera  au  receveur,  et  ce  dernier 
fera  de  même  pour  celui  que  l’inspecteur  rapportera  à la 
direction. 

199*  Il  ne  sera  passé  aùx  receveurs  aucunes  dépenses 
que  celles  légalement  autorisées  , et  qui  seront  revêtues  des 
formes  prescrites,  et  telles  qu’elles  sont  mentionnées  aux 
art.  69,  70,  71,  72,  73,  74  et  75  ci-devant. 

200.  Les  inspecteurs  qui  auront  fait  des  erreurs  de 
calcul  ou  des  omissions  de  reports,  soit  sur  les  registres, 
soit  dans  les  comptereaux  ; qui  auront  laissé  des  droits  en 
souffrance  sur  les  registres  de  recette;  qui  auront  accordé 
des  remises  ou  modérations  de  droits,  de  droits  en  sus,  ou 
d’amendes;  qui  auront  passé  des  gratis;  qui  n’auront  pas 
fait  compter  du  montant  des  forcemens  de  recettes  , ordon- 
nés par  laregie  ou  le  directeur;  enfin,  qui  auront  alloué  des 
dépenses  dans  une  forme  irrégulière,  demeureront  person- 
nellement responsables  et  comptables  de  tous  ces  objets. 

201 . Ils  feront  compter  les  receveurs  de  la  totalité  des 
recettes  dont  ils  auront  arrêté  le  produit;  et  s’ils  recon- 
noissent  un  déficit,  ils  décerneront  sur  le  champ,  pour  le 
payement  du  débet,  une  contrainte  qu’ils  feront  signifier, 
tant  au  receveur  reliquataire  qu’à  sa  caution,  et  ils  en 
informeront  de  suite  l’administration  et  le  directeur  : ils 
fermeront  même  la  main  à ce  receveur,  si  la  sûreté  des 
deniers  l’exige. 

202 . Ils  verseront  très-exactement,  à la  caisse  de  chaque 


Bordereau  pÿ né-^ 
ral  des  recettes  et 
dépense». 


Dépenses  qui  pour- 
ront être  allouée*. 


Responsabilité  des 
inspecteurs , relati- 
vement aux  erreur» 
de  calcul,  etc. 


Contrainte  à dé- 
cerner contre  les 
receveurs  eu  débet. 


Versernens  aux 
caisses  de  districts. 


Bordereaux  qui 
doivent  accompa- 
gner ces  versemens. 


Ils  vérifieront 
l’exactitude  des 
étals  de  mois  des 
receveurs. 


Envoi  par  quin- 
zaine d’une  copie 
de  leur  journal  de 
recette  el  dépense. 


P\  elevéa  des  ren- 
vois. 


Examen  des  som- 
miers. 
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district,  les  produits  des  recettes  des  bureaux  qui  en  dé- 
pendent, conformément  à l’art.  i3  de  la  loi  du  29  mai  1791, 
et  s’assureront  si  les  receveurs  près  des  cliefs-lieux  y versent 
régulièrement  chaque  semaine;  dans  le  cas  contraire,  ils 
feront  effectuer  sur  le  champ  les  versemens  retardés,  et  en 
rendront  compte  tant  à la  régie  qu’au  directeur. 

203 . Ils  auront  soin  d’accompagner  les  versemens  qu’ils 
feront  aux  caisses  de  district , de  bordereaux  disposés  dans 
la  forme  prescrite,  et  veilleront  à ce  que  les  receveurs  près 
des  districts  en  usent  de  même. 

20 4.  Ils  examineront  si  la  somme  des  recettes  de  chaque 
mois  est  conforme  à celle  que  le  receveur  aura  annoncée 
dans  ses  états  de  produits,  et  dans  ses  bordereaux  remis 
aux  caisses  de  district;  et  en  cas  de  différence,  ils  en  ren- 
dront compte  à la  régie  et  au  directeur. 

205.  Les  inspecteurs  adresseront,  à l’expiration  de 
chaque  quinzaine , tant  au  directeur  du  département  qu’au 
commissaire  régisseur  de  la  division,  une  copie  certifiée  et 
signée  d’eux,  de  leur  journal  de  recette  et  dépense,  ou  un 
certificat  négatif. 

20'S.  Ils  se  feront  remettre  par  chaque  receveur  de  leur 
division,  i°  les  relevés  des  renvois  qu’il  a dù  faire  et  tenir 
prêts  pour  l’époque  de  leur  passage;  20  ceux  que  les  ins- 
pecteurs auront  remis  lors  de  la  précédente  tournée,  et  qui 
auront  dû  être  apostillés  par  le  receveur,  soit  de  la  date 
des  payemens,  soit  du  numéro  des  sommiers  ou  du  folio 
des  tables  alphabétiques  sur  lesquels  ils  ont  été  consignés, 
desquelles  apostilles  les  inspecteurs  ne  manqueront  pas  de 
constater  l’exactitude. 

207.  Ils  vérifieront  la  situation  de* tous  les  sommiers, 
terriers  et  cueilloirs  que  les  receveurs  doivent  entretenir, 
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conformément  aux  ordres  de  régie  qui  les  concernent.  Ils 
se  feront  remettre  des  extraits  de  tous  les  articles  payés 
dans  le  courant  du  quartier,  et  des  articles  nouveaux  qui 
auront  été  portés  sur  les  sommiers  certains  pendant  le 
même  quartier,  aiin  d’apostiller  en  conséquence  le  sommier 
général  qu’ils  doivent  tenir  par-devers  eux,  et  y faire  les 
additions  nécessaires.  Ils  reconnoîtront  si  les  receveurs  se 
sont  chargés  en  recette  exactement  de  toutes  les  sommes 
qu’ils  ont  reçues  à compte  des  droits  consignés  sur  lesdits 
sommiers  et  cueilloirs  ; ils  prescriront  sur  les  articles  dou- 
teux les  recherches  et  vérifications  qui  devront  en  déter- 
miner l’éclaircissement  ; sur  les  articles  certains , les  aver- 
tissemens  et  poursuites  que  les  circonstances  pourront 
exiger;  sur  les  sommiers  des  hiens  nationaux,  les  terriers 
ou  cueilloirs , les  démarches  et  diligences  nécessaires  pour 
opérer  le  recouvrement  des  termes  et  arrérages  échus.  Ils 
s’assureront  si  les  receveurs  observent,  dans  la  manutention 
de  tous  ces  sommiers,  les  règles  qui  leur  ont  été  pres- 
crites; s’ils  en  ont  présenté  des  tableaux  hdelles  dans  leurs 
états  de  mois,  et  si  particulièrement  ils  ont  exécuté  les 
ordres  qu’ils  leur  auront  donnés  dans  la  tournée  précédente. 

2o8.  Ils  apporteront  une  égale  attention  à l’examen  Examen  des  tables 
des  tables  alphabétiques  , et  reconnoîtront  si  les  receveurs  alPhabelltlues' 
les  tiennent  dans  l’ordre  prescrit  et  en  ont  présenté  la  si- 
tuation exacte  dans  leurs  états  de  mois  ; ils  donneront  de 
suite  les  ordres  et  instructions  nécessaires  pour  mettre  ces 
employés  à]  même  de  porter  cette  partie  importante  de  la 
régie  au  point  de  perfection  dont  elle  est  susceptible. 

20C) . Ils  auront  soin  de  faire  transcrire  sur  le  sommier  Sommier  d'ordres, 
d’ordres,  à leur  passage  dans  chaque  bureau,  les  nouvelles 
circulaires  en  instructions  qui  leur  auront  été  transmises  par 
le  directeur  ayant  leur  départ  pour  la  tournée. 


Envoi  à la  régie 
de  Télat  cle  compa- 
raison, et  compte 
à rendre  de  toutes 
les  opérations  faites 
dans  le  cours  de  la 
tournée. 


2 10.  Ils  se  feront  rapporter,  clans  chaque  bureau, 
toutes  les  lettres  écrites  au  receveur,  soit  par  la  régie,  soit 
par  les  préposés  supérieurs  ; ils  verront  d’abord  si  ces 
lettres  sont  enliassées  par  ordre  cle  date  ; ils  s’assureront 
ensuite  si  les  receveurs  ont  suivi  ponctuellement  les  ordres 
et  instructions  y portés;  et  dans  le  cas  contraire,  ils  les 
obligeront  de  s’y  conformer  sans  retardement. 

21 1 . Ils  enverront  à l’administration,  avant  de  quitter 
le  dernier  bureau  de  leur  division,  leur  état  général  de 
comparaison  des  produits  du  quartier,  avec  la  copie  de  la 
seconde  quinzaine  de  leur  journal  de  recette  et  dépense,  et 
apporteront,  dans  la  rédaction  de  ces  expéditions,  l’atten- 
tion et  l’exactitude  qu’elle  exige.  Ils  y joindront  une  lettre 
où  ils  rendront  un  compte  précis  et  détaillé  cle  toutes  les 
opérations  prescrites  par  les  articles  précédens,  des  abus 
qu’ils  auront  découverts,  des  moyens  à adopter  pour  les 
détruire,  enfin  de  ce  qu’ils  auront  fait  ou  croiront  devoir 
faire  par  la  suite  pour  le  bien  du  service, 

2 12.  Ils  ne  se  dispenseront,  sous  aucun  prétexte,  de 
se  rendre,  aussitôt  après  leur  tournée  de  recouvrement,  au 
chef-lieu  du  département.  A leur  arrivée,  iis  remettront  au 
directeur,  i°  tous  les  comptereaux  et  pièces  de  recettes  et 
dépenses,  avec  le  compte  qu’ils  ont  à lui  rendre;  2°  une 
copie  de  la  deuxième  quinzaine  de  leur  journal  de  recettes 
et  dépenses  ; 3°  un  double  de  l’état  de  comparaison  des  pro- 
duits de  quartier,  et  de  la  lettre  y relative  qu’ils  auront 
écrite  à l’administration;  4°  les  états  des  vices  de  percep- 
tion ; 5°  les  feuilles  de  renvois  qui  ont  dû  leur  être  remises 
par  les  receveurs  de  leur  division , ou  un  certificat  négatif 
signé  d’eux  et  du  receveur;  6°  une  copie  des  articles  de 
droits  certains  de  toute  nature,  consignés  sur  les  som- 
miers des  bureaux  de  leur  division  dans  le  cours  du  quartier 
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précédent;  70  un  état  des  sommes  payées  également  dans 
le  cours  du  quartier  précédent  par  les  adjudicataires  des 
Lois  sur  le  prix  de  leur  adjudication.  Cet  état  sera  dans  la 
forme  du  modèle  envoyé  aux  directeurs  le  17  janvier  1792» 
8°  Les  états  des  surnuméraires  et  des  receveurs  de  leur 
division  qui  aspirent  à leur  avancement,  avec  leurs  obser- 
vations sur  chacun  d’eux,  en  y joignant  celles  des  rece- 
veurs relativement  aux  surnuméraires. 

Ils  auront,  immédiatement  avec  le  directeur,  un  travail 
suivi  relativement  aux  articles  consignés  sur  leur  sommier 
général  , de  même  qu’à  l’égard  des  instances.  Ils  lui  feront 
connoître  la  situation  de  chaque  objet,  les  motifs  qui  sus- 
pendront les  recouvremens , et  prendront  sur  le  tout  ses 
ordres  et  instructions. 

21 3.  Les  tournées  de  recouvrement  seront  complète- 
ment achevées  et  les  comptes  rendus  dans  le  cours  du  pre- 
mier mois  de  chaque  quartier. 

LOJNTRE-TOURJNÉES. 

214*  Les  inspecteurs  quitteront  le  chef-lieu  du  dépar- 
tement le  Ier  du  mois  qui  suivra  la  tournée,  pour  se  rendre 
de  suite  au  bureau  qui  leur  sera  indiqué  par  le  directeur. 

2 IO.  Ils  constateront  leur  arrivée  dans  ce  bureau  par 
un  vu  sur  le  registre  des  actes  civils,  dans  la  case  en  blanc 
qui  suivra  le  dernier  enregistrement  ou  l’arrêté  du  rece- 
veur. Ce  vu  sera  en  ces  termes  : Vu  par  nous  3 inspecteur 
en  contre-tournée 3 ce  ; et  ils  signeront. 

2l6.  Lorsqu’ils  .auront  vérifié  l’état  de  la  caisse  du  re- 
ceveur, ils  ouvriront  les  opérations  de  leur  contre-tournée 
par  une  correspondance  générale  avec  tous  les  receveurs 
4e  leu£  division.  Cette  correspondance  aura  pour  objet 
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Epoque  de  la  fin  des 
tournées  et  de 
la  reddition  des 
comptes. 


Epoque  des  conlie- 
tournées. 


Vus  en  contre- 
tournées. 


Les  opérations  de 
la  contre  - tournée 
seront  ouvertes  par 
unecorrespondanc  e 
générale. 


Travnn T essen- 
tiels des  inspecteurs 
e t ceux  qui  leursont 
communs  avec  les 
vérificateurs. 


i « 


Us  sont  chargés  de 
la  défense  et  de 
l’instruction  des 
instances. 


Surveillance  re- 
lative aux  caution- 
nemens  des  rece- 


l’instruction  des  instances , ïe  recouvrement  des  droits  arrié- 
rés, et  toutes  les  affaires  qui  intéresseront  essentiellement  la 
régie.  Ils  y développeront  les  principes,  ordres  et  instruc- 
tions qui  auront  fait  le  sujet  de  leurs  conférences  avec  le  di- 
recteur pendant  leur  séjour  au  chef-lieu  du  département. 

217.  Ils  vérifieront  sous  tous  les  rapports  la  conduite 
du  receveur  auprès  duquel  ils  seront  envoyés  ; ils  s’attache- 
ront particulièrement  à reconnoître  et  détruire  les  abus , à 
donner  au  receveur  les  instructions  nécessaires  pour  établir 
la  régularité  et  Puniformité  des  perceptions,  à rassembler 
tous  les  titres  et  documens relatifs  aux  domaines  nationaux  ; 
à accélérer  l’instruction  et  le  jugement  des  instances  ; enfin , 
à concourir  au  plus  grand  avantage  des  revenus  de  l’état 
par  tous  les  moyens  sages  que  leur  zèle  et  leurs  talens  pour- 
ront leur  indiquer. 

Du  reste  , toutes  les  vérifications  et  opérations  prescrites 
aux  vérificateurs  par  les  articles  précédens  , tant  dans  l’in- 
térieur qu’à  l’extérieur  des  bureaux,  étant  communes  aux 
inspecteurs,  ils  auront  soin  de  s’y  livrer  entièrement,  et 
d’en  rendre  compte  par  leurs  journaux  de  travail. 

218.  Ils  doivent,  en  conformité  de  Part.  i3  de  la  loi 
du  27  mai  1791?  défendre,  dans  les  tribunaux  de  district 
de  leur  division  , sur  les  instances  qui  s’y  introduisent  en 
vertu  des  ordres  du  directeur. 

Ils  agiront  d’après  les  instructions  que  ce  dernier  leur 
transmettra,  et  signeront  les  réponses  aux  requêtes  des  par- 
ties. Ils  adresseront,  sans  délai,  ces  réponses  aux  receveurs 
résidans  près  le  tribunal  du  district  où  l’instance  sera  en- 
gagée , avec  les  ordres  et  observations  nécessaires. 

219.  Ils  veilleront,  dans  tous  les  temps,  à la  solidité 
des  cautionnemens  fournis  par  les  receveurs  de  leur  division, 
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soit  relativement  à l’existence  des  cautions,  lorsqu’elles  ré-  „„„  de  ,.urdivl 
s nieront  dans  1 etendue  de  leur  inspection  , soit  par  rapport  *iün- 
à l’opposition  aux  hypothèques  qui  doit  être  renouvelée  à 
l’expiration  des  trois  années,  soit  enfin  aux  mutations  et 
autres  événemens  qui  pourraient  survenir  dans  la-propriélé 
des  hiens  ailectes  auxdits  cautionnemens. 

Ils  seront  tenus  tous  les  ans,  au  retour  de  leur  tournée 
du  mois  de  janvier,  d’en  remettre  au  directeur  un  état  cer- 
tifié, sous  peine  de  demeurer  responsables  des  non-valeurs 
opérées  par  leur  négligence. 

220.  H leur  sera  remis  par  le  directeur,  des  extraits  ' Conlre  T-  s 
tant  des  cautionnemens  des  employés  dont  les  cautions  se-  tio"  d«  «•»«££ 
ront  domiciliées,  ou  auront  hypothéqué  des  hiens  situés 
dans  1 etendue  de  leur  division , que  des  premières  ohser-  üon  de  ‘eUr  divi‘ 
valions  données  par  les  receveurs;  et  sur  ces  extraits,  ils 
prendront  les  éclaircissemens  nécessaires  pour  s’assurer  de 
a solidité  du  cautionnement.  Ils  vérifieront,  en  outre  dans 
le  bureau  des  hypothèques,  les  oppositions  qui  pourront 
subsister,  et  certifieront,  sous  leur  responsabilité,  au  pied 
desdits  extraits,  le  résultat  de  leurs  recherches. 

• , 22  V,  “î  tie"dT  la  main  à Ce  “»1  ne  soit  admis  Surveillance  rd«- 
a lavai  er  c ans  les  bureaux  de  leur  division,  en  qualité  de  ti'’e.au*  personnes 

smnuméiaiie,  sans  un  ordre  de  l’administration  expéc  lié  dans  les  bureaux, 
dans  la  forme  usitée.  1 

222.  Les  contre-tournées  dureront  sans  intemintîon  n i 

P es  ceux  mois  qui  suivront  chaque  tournée  de  re  tournées- 

convrement. 

travÏ3 deLeS  inSpeCteU1’S  foumiront  quatre  journaux  de  Journaux  de 
, quinzaine  en  quinzaine , dans  le  cours  de  chaque  Tail‘ 

e 1 expiration  de  la  quinzaine. 


Rédaction  des 
journaux. 


R écapi  tulation  ge- 
nerale pour  le  ilfe.  - 
nier  journal. 


Correspondance. 


Conditions  pour 
arriver  aux  places 
de  directeurs. 
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22q.  Ces  journaux  seront  rédigés  absolument  dans  les 
mêmes  formes  que  celles  prescrites  aux  vérificateurs  par 
les  art.  164,  1 65, 166  et  167. 

22<D.  Le  dernier  journal  de  la  contre-tournée  contien- 
dra la  récapitulation  de  toutes  les  opérations  qui  auront 
été  faites  pendant  sa  durée,  et  l’indication  sommaire  de 
celles  qui  resteront  à faire.  Les  inspecteurs  se  conformeront 
entièrement,  à ce  sujet,  à l’art.  166.* 

226.  Les  inspecteurs  n’écriront  directement  à l’admi- 
nistration que  dans  les  cas  prévus  par  les  ordres  de  régie 
qui  les  concernent,  on  qui  requerroient  une  grande  célé- 
rité. Dans  tous  les  autres,  ils  s’adresseront  à leur  directeur. 

Ils  conserveront  copie  de  leurs  lettres , et  les  écriront  à 
mi-marge,  même  leurs  réponses,  sauf  à rappeler  au  com- 
mencement de  la  lettre  celle  à laquelle  iis  répondent. 

Ils  auront  soin  d’écrire  une  lettre  pour  chaque  question 
ou  chaque  affaire,  et  termineront  par  ces  mots  : L'ins- 
pecteur de  la  re'gie  nationale  de  V enregistrement  ; et 
signeront. 

DIRECTEURS. 

POINTS  DE  DISCIPLINE  GÉNÉRALE. 

227.  Les  inspecteurs  ou  les  sous-directeurs  de  cor- 
respondance pourront  seuls,  après  cinq  années  au  moins 
d’exercice  en  ces  qualités,  être  présentés  pour  les  directions 
de  la  cinquième  classe. 

La  régie  ne  présentera,  pour  les  autres  directions  , que 
des  directeurs  de  la  classe  précédente,  ou  des  directeurs  de 
correspondance , ayant  au  moins  quatre  ans  de  service  dans 
ces  qualités. 


Serment. 
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2-23.  Les  directeurs  ne  pourront  exercer  leurs  fonctions 
sans  avoir,  au  préalable , prêté  serment  devant  les  juges  du 
district  du  chef-lieu  de  leur  département,  conformément 
à l’art.  6 de  la  loi  du  ier  juin  1 791,  et  ils  seront  tenus  d’en- 
voyer à l’administration  une  expédition  en  forme  de  l’acte 
de  prestation  de  leur  serment. 

22C).  Ils  fourniront  également,  avant  d’entrer  en  fonc- 
tions, un  cautionnement  en  immeubles  de  20,000  liv. 

2 Jo.  Ils  seront  tenus  de  demeurer  dans  la  ville  chef- 
lieti  de  leur  département,  et  ils  ne  pourront  s’absenter  sans 
u n congé,  par  écrit,  de  la  régie,  qui  ne  leur  sera  expédié 
que  sous  la  condition  expresse  de  perdre  leu 'S  traitement 
et  remises,  après  quinze  jours  d’absence,  au  prorata  du 
temps  qu’ils  n’auront  pas  fait  leur  service. 

23 1 . Leur  premier  soin  sera  de  se  présenter  devant  les 
corps  administratifs  et  les  municipalités , pour  leur  donner 
connoissance  de  leurs  pouvoirs. 

282.  Ils  les  consulteront  sur  le  quartier  de  la  ville  oh 
il  sera  le  plus  convenable,  pour  le  service  public,  de  fixer 
leur  demeure , afin  d’éviter  toutes  réclamations  contre  l’em- 
placement de  leurs  bureaux. 

233.  Le  logement  des  directeurs  sera  disposé  de  ma- 
nière à pouvoir  y établir,  1 0 le  magasin  des  papiers,  registres, 
sommiers,  tables  alphabétiques,  états,  comptereaux,  et 
autres  impressions  nécessaires  pour  la  régie;  20  celui  des 
papiers  blancs  destinés  aux  timbres,  et  des  papiers  timbrés, 
avec  une  séparation  qui  empêche  la  confusion  de  ces  deux 
espèces  de  papiers  ; 3°  un  bureau  pour  le  garde-magasin  et 
le  receveur  du  timbre  extraordinaire;  4°  un  atelier  pour 
les  timbreurs  et  tourne-feuilles. 


Cautionnement. 


Résidence  et  ca» 
d’absence. 


Visite  aux  corps 
administratifs. 


Us  consulteront 
les  corps  adminis- 
tratifs sur  le  quar- 
tier de  la  ville  où  il 
conviendra  de  fixer 
leur  demeure. 


Le  magasin  desim- 
p ressions  e t des  pa- 
piers timbrés,  etc, 
doit  être  dans  la 
maison  des  direc- 
teurs. 


Distribution  tlea 
pièces  destiuéi  s à 
la  manutention  du 
timbre. 


Les  magasins  se- 
ront fermés  par  trois 
serrures. 


Les  timbres  se- 
ront déposés  dans 
un  coffre  à trois  ser- 
rures. 


Les  frais  des  loyers 
sont  à la  charge 
des  directeurs. 


Nature  des  frais  qui 
doivent  être  sup- 
portés par  les  em- 
ployés du  timbre. 

Objets  qui  seront 
remboursés  par  la 
régie. 
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O 

p II  est  necessaire  que  les  pièces  destinées  à la  ma- 
nutention clu  timbre  se  trouvent  près  les  unes  des  autres, 
en  sorte  que  le  garde-magasin  soit  à portée  de  ses  papiers; 
que  le  receveur  du  timbre  extraordinaire  ait  avec  lui  une 
communication  facile  pour  le  contrôle  des  bulletins  ; que 
l’atelier  du  timbre  soit  sous  les  yeux  de  ces  deux  employés; 
que  le  public  arrive  aisément  à ces  différens  bureaux  et 
ateliers;  et  que  le  directeur  puisse  les  surveiller  tous,  de 
manière  qu’aucun  abus  n’échappe  à son  attention. 

235.  Les  magasins  seront  fermés  par  trois  serrures  dif- 
férentes : la  clef  de  la  première  demeurera  au  directeur; 
celle  de  la  seconde  au  garde-magasin , et  celle  de  la  troi- 
sième au  receveur  du  timbre  extraordinaire. 

236.  Les  timbres  seront  déposés  dans  un  Coffre  ou  ar- 
moire, également  fermé  par  trois  serrures  différentes,  de 
la  première  desquelles  le  directeur  conservera  la  clef;  de 
la  seconde,  le  garde-magasin;  et  de  la  troisième,  le  rece- 
veur du  timbre  extraordinaire.  Ce  coffre  ou  armoire  sera 
divisé  en  compartimens,  pour  y placer  séparément  chaque 
timbre  avec  une  étiquette. 

23j.  Les  frais  de  loyer  de  ces  divers  emplacemens 
seront  à la  charge  des  directeurs,  saus  aucune  répétition, 
attendu  qu’ils  sont  compris  dans  leur  traitement,  fixé  par 
la  loi  du  27  mai  1791. 

238.  Le  feu,  la  lumière,  et  toutes  les  autres  dépenses 
et  fournitures,  seront  supportés  par  les  employés  du  timbre. 

2.3g.  Sont  exceptés  l’armoire  ou  le  coffre  garni  de  ses 
trois  serrures , qui  renfermera  le  timbre,  la  table  et  les  sièges 
du  timbreur  et  du  tourne-feuiîles  ; le  maillet  avec  les  balles  et 
l’encre  pour  timbrer  ; les  frais  de  paille , toiles , cordes  et  cire 


I 
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à cacheter  pour  les  paquets  et  ballots  qui  sortiront  des maga- 
sins, lesquels  objets  seront  remboursés  au  garde-magasin, 
en  vertu  d’ordres  de  dépense  expédiés  par  l’administration 
sur  le  rapport  des  quittances  des  fournisseurs  visées  par  le 
directeur. 

2zj.O.  Les  directeurs  auront  soin  de  pourvoir  chacun 
des  receveurs  de  leur  département,  de  tous  les  registres, 
sommiers  et  tables  qui  lui  seront  nécessaires  pour  la  régie 
et  perception  des  droits,  après  avoir  coté  et  paraphé  les 
registres  destinés  à l’enregistrement. 

241  • Ils  enverront  aux  receveurs  près  des  tribunaux  de 
districts , dans  le  courant  du  mois  de  novembre  de  chaque 
année,  des  registres  particuliers  , pour  y transcrire  en  en- 
tier les  donations  entre  vifs  pendant  l’année  suivante , et 
ils  veilleront  à ce  que  ces  registres  soient  cotés  et  para- 
phés par  le  premier  ou  plus  ancien  juge  du  tribunal,  et 
qu  ils  soient  clos , arretés  et  déposés  , le  tout  dans  la  forme 
et  de  la  manière  prescri  tes  par  l’ordonnance  du  mois  de 
févuer  i^3i,  et  la  déclaration  du  17  du  même  mois. 

Ils  se  feront  aussi  fournir,  a l’epoque  prescrite , des  cer- 
tificats des  dépôts  desdits  registres  aux  greffes  des  tribunaux 
de  districts. 

242.  Ils  ne  pourront  établir,  destituer  ou  suspendre 
de  ses  fonctions  aucun  préposé , sans  un  ordre  par  écrit 
de  1 administration , si  ce  n’est  en  cas  d’urgence,  et  à la 

chaige  d en  rendre  compte  sur  le  champ  aux  commissaires' 
régisseurs. 

240.  Il  leur  est  interdit  d’autoriser  aucune  absence  ni 
cessation  de  service  de  la  part  d’aucun  des  préposés  de  leur 

departement,  sans  un  ordre  exprès  et  par  écrit  de  l’admi- 
nistration. 


Approvisionne- 
ment des  bureaux. 


Envoi  annuel  à 
faire  aux  receveurs 
près  des  districts. 


Ils  ne  peuvent 
établir,  destituer  ni 
suspendre  aucuns 
employés. 


Ils  ne  peuvent 
accorder  de congés. 


Ils  daiyentveiller 
à ce  quJaucun  sur- 
numéraire ne  soit 
admis  sans  ordre  de 
la  régie. 


Les  directeurs  ne 
peuvent  taire  au- 
cun marché  ni  ad- 
judication de  four- 
nitures. 


Ils  ne  peuvent 
faire  ni  renouveler 
aucuns  baux. 


Ils  ne  peuvent 
faire  aucune  remise 
ni  modération  de 
droits  et  amendes. 


Leurs  fonctions 
divisées  en  six  par- 
ties principales. 
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244*  Us  ne  feront  admettre  aucun  surnuméraire  dans 
les  bureaux,  ni  ne  souffriront  qu’il  en  soit  admis  par  les 
receveurs,  sans  un  ordre  de  l’administration  expédié  dans 
la  forme  usitée.  Ils  ne  pourront  aussi  délivrer,  eu  faveur 
d’aucun  surnuméraire,  des  certificats  de  capacité. 

2/j.ô,  Les  directeurs  ne  feront  aucun  marché,  ni  adju- 
dication de  fournitures  de  papiers  et  registres,  ou  d’im- 
pressions. Ces  actes  seront  toujours  passés  au  rabais  après 
affiches  et  publications,  en  présence  du  directoire  du  dé- 
partement, conformément  aux  art.  60  et  61  de  la  loi  du 
27  mai  1791. 

246.  Ils  ne  feront  ni  ne  renouvelleront  aucuns  baux 
des  domaines  nationaux , ces  actes  ne  pouvant  être  faits  qu’à 
la  chaleur  des  enchères,  devant  le  directoire  des  districts 
de  la  situation  des  biens,  à la  diligence  des  préposés  de 
la  régie,  dans  la  forme  et  aux  conditions  prescrites  par 
la  loi  du  5 novembre  1790,  et  par  l’art.  8 de  celle  du  12  sep^ 
temhre  1791. 

247  • Ils  ne  pourront  acccorder  aucunes  remises  ni  mo- 
dérations de  droits  et  amendes,  ni  ordonner  de  laisser  des 
droits  eu  souffrance , à peine  d’en  répondre  et  d’en  compter 
personnellement, 

248.  Les  fonctions  des  directeurs  se  divisent  en  six 
parties  principales  : le  maintien  des  règles  de  la  régie  et  des 
principes  de  la  perception,  la  correspondance,  le  conten- 
tieux, la  comptabilité,  l’envoi  périodique  des  expéditions, 
et  la  surveillance  générale. 
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MAINTIEN  DES  RÈGLES  DE  LA  RÉGIE  ET  DES  PRINCIPES 
DE  LA  PERCEPTION. 


2/|9*  Les  directeurs,  au  nom  des  commissaires-régis-  ni;nTf,l;'|1,s 
sems,  donneront,  à mesure  des  nominations,  aux  direc-  ployés  à remettre 

f aux  corps  aclininio— 

toires  des  corps  administratifs  et  aux  municipalités,  1 état  Lratifs  et  muuici- 
des  employés  nommés  par  la  régie,  qui  exerceront  leurs  i)“ux‘ 
fonctions  dans  leur  territoire,  et  en  certifieront  à l’admi- 
nistration. 

2ÔO.  Ils  rendront  compte,  à chaque  trimestre  , àl’ad-  Compte  a rendre 

x A _ a la  regie  relalu-e- 

ministration , des  talens,  de  l’assiduité  et  des  services  de  meniauxeuiployés. 
chacun  des  préposés  de  leur  département,  conformément 
à l’art.  35  de  la  loi  du  27  mai  1791.. 

201.  Ils  auront  soin  qu’aucune  partie  du  service  ne  Tenir  la  main  à 

f , ce  que  chaque  em- 

souflre,  en  obligeant  enaque  employé  d etre  a son  poste,  ployé  soit  à sou 
En  cas  do  maladie  ou  d’absence  d’aucun  d’eux,  ils  en  in-  l>osU" 
formeront  sur  le  champ  la  régie , et  feront  remplacer  pro- 
visoirement les  inspecteurs  par  les  vérificateurs , et  les 
receveurs  par  les  surnuméraires,  à moins  que  l’importance 
du  bureau  ou  d’autres  motifs  n’exigent  la  présence  d’un 
employé  supérieur. 

202.  Ils  rédigeront,  avant  l’époque  de  la  tournée  et  Mémoire  de  tour- 

, , , , , . , nées  et  de  contre- 

de  la  contre-tournee  des  inspecteurs,  des  mémo. res  dans  tournées, 
lesquels  ils  inscriront,  par  ordre  de  dates,  toutes  les  lettres 
circulaires  et  les  solutions  des  questions  générales  qui  leur 
auront  été  adressées  par  la  régie  pendant  l’intervalle  d’un 
trimestre  à un  autre,  et  ils  y ajouteront  les  ordres  et  ins- 
tructions particulières  qu’ils  jugeront  nécessaires  au  bien 
du  service. 

Copies  de  ces  mémoires  seront  remises  aux  inspecteurs 
avant  leur  départ  pour  la  tournée  ou  contre-tournée.  Les 

1 1 
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directeurs  en  enverront  également  aux  vérificateurs,  et  en 
feront  passer  une  ampliation  aux  régisseurs. 

Examen  des  jour-  253.  Ils  examineront  les  journaux  des  employés  supé- 
rieurs  a mesure  qu  iis  les  recevront;  et  apres  les  avoir 
émargés  de  leurs  observations,  ils  les  numéroteront  et  les 
feront  transcrire  en  entier,  par  suite  de  numéros,  sur  le 
sommier  indiqué  par  l’art.  258  ci-après;  ils  les  enverront 
ensuite  à l’administration. 

Examen  des  états  2b/j..  Us  examineront  de  même  les  états  de  vices  de 
de  vices  de  peicep-  , , , , 

tioa.  perception  a mesure  qu  ils  leur  parviendront  ; et  apres 

en  avoir  émargé  chaque  article  de  leurs  observations,  ils 

les  feront  transcrire  en  entier  sur  le  sommier  prescrit  par 

l’art.  2 58,  et  les  enverront  sans  différer  à la  régie,  pour 

avoir  ses  solutions. 

tm' 

Etau  des  procès-  2 Ob>  Ils  formeront,  au  commencement  de  chaque  mois, 
verbaux.  i ■ 1 

en  se  servant  des  imprimes  destines  a cet  usage,  un  état  des 
procès-verbaux  qui  leur  auront  été  adressés  par  les  prépo- 
sés de  leur  département,  pendant  le  mois  précédent,  et 
l’adresseront  de  suite  à la  régie,  ou,  à défaut,  un  certificat 
négatif.  Ils  auront  soin,  lorsque  l’ampliation  en  aura  été 
renvoyée  avec  les  décisions  de  l’administration,  d’émarger 
en  conséquence  le  sommier  dont  il  sera  parlé  à la  fin  de 
l’art.  258. 

Feuilles  de  ren-  2<d6.  Ils  veilleront  à ce  que  les  inspecteurs  leur  rap- 
portent, à la  fin  de  chaque  tournée,  les  feuilles  de  renvois 
d’un  bureau  à un  autre,  qui  auront  dû  être  remises  par  les 
receveurs,  conformément  à l’art.  81  ci-devant,  ou  un  cer- 
tificat négatif  signé  d’eux  et  du  receveur. 

Si,  dans  le  nombre  des  articles,  il  s’en  trouve  qui  re- 
gardent d’autres  départemeus,  les  directeurs  en  enverront 
un  état  à la  régie. 
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2.5 J,  Ils  veilleront  aussi  à ce  que  les  receveurs  de  can- 
tons renvoient  avec  soin  auxbureaux  établis  près  les  districts, 
tous  les  actes  de  donations  entre  vils  sujets  à la  lormalité 
prescrite  par  l’ordonnance  de  i^i. 

258.  Les  directeurs  établiront  dans  leurs  bureaux  les 
registres  et  sommiers  ci-après. 

i°  Un  registre  des  circulaires.  Elles  y seront  transcrites 
en  entier  par  ordre  de  dates  et  de  numéros,  et  apostillées 
d’une  note  qui  indiquera  l’objet  de  la  lettre  et  servira  à la 
formation  de  la  table  alphabétique. 

i°  Un  registre  pour  y porter,  par  extrait  et  par  ordre 
alphabétique  des  matières,  lesdites  circulaires,  et  toutes  les 
solutions  données  par  la  régie  aux  questions  générales  qui 
lui  auront  été  proposées  par  lettres  ou  mémoires , et  sur 
lesquelles  les  directeurs  auront  fourni  leurs  observations. 

3°  Un  sommier  des  arrondissemens  des  bureaux  du  dé- 
partement. Il  sera  tenu  feuille  ouverte  , et  distribué  par 
ordre  alphabétique  de  bureaux. 

Il  y aura  une  feuille  pour  chaque  bureau.  En  tête  de  la 
feuille  on  écrira,  en  gros  caractères,  le  nom  du  bureau,  et 
l’on  indiquera  au-dessous , i ° si  c’est  un  chef-lieu  de  direc- 
toire eu  de  tribunal  de  district,  ou  un  chef-lieu  de  can- 
ton d’un  tel  district  ; i°  l’énumération  des  produits  dont  le 
receveur  aura  la  régie  ; 3°  leur  quotité  annuelle  ; 4°  les 
remises,  année  commune  de  trois. 

La  page  gauche  servira  à inscrire  les  noms  des  paroisses 
et  hameaux  qui  composent  l’arrondissement , et  ceux  des 
notaires,  greffiers  et  huissiers  y résidans.  A la  page  droite, 
divisée  en  deux  parties , on  fera  connoître  dans  l’une  les 
changemens  que  les  arrondissemens  auront  pu  éprouver 
successivement , et  dans  l’autre , les  noms  des  receveurs 
et  la  date  de  leur  nomination. 


Renvoi»  «le»  do- 
nations entre  vifs 
aux  bureauxprè» 
des  districts. 


Registres  et  som- 
miers à établir. 

Registre  des  cir- 
culaires. 


Table  alphabé- 
tique des  circu- 
laires. 


Sommier  des  ar- 
rondissemens. 


Sommier  dés  em- 
ployés» 


Sommier  des  sur- 
numéraires. 
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4°  Un  sommier  des  employés  du  département.  On  com- 
mencera par  les  inspecteurs,  vérificateurs  , garde-magasin 
et  receveur  du  timbre  extraordinaire.  On  inscrira  ensuite 
les  receveurs  par  ordre  alphabétique  de  bureaux.  On  desti- 
nera une  feuille  à chaque  employé , et  cette  feuille  sera  à 
mi-marge. 

La  marge  droite  servira  à indiquer  les  noms  de  famille 
et  patronimiques  de  l’employé  , la  date  et  le  lieu  de  sa 
naissance,  l’époque  de  son  admission  dans  un  bureau  en 
qualité  de  surnuméraire,  et  celles  de  son  entrée  en  exercice 
des  emplois  par  lesquels  il  aura  successivement  passé. 

La  marge  gauche  sera  destinée  aux  notes  périodiques  qui 
seront  données  sur  son  compte,  et  à y rappeler  les  témoi- 
gnages de  satisfaction  ou  de  mécontentement  qui  lui  auront 
éié  donnés. 

Lors  de  la  mutation  de  l’employé,  on  en  fera  mention  ; 
ensuite  l’article  sera  rayé , et  on  en  établira  un  autre  dans 
la  même  forme  pour  son  successeur. 

Les  dernières  feuilles  de  ce  sommier  seront  réservées 
pour  y porter,  à la  suite  les  uns  des  autres,  en  forme  d’é- 
tat , et  par  ordre  d’ancienneté  d’exercice  du  premier  em- 
ploi, les  receveurs  aspirans  à leur  avancement.  Cet  état 
indiquera  seulement  le  nom  de  l’employé  et  le  folio  où  il 
sera  inscrit. 

5°  Un  sommier  des  surnuméraires  du  département.  Il 
sera  tenu  à mi-marge,  par  ordre  de  numéros  et  d’ancienneté 
des  surnuméraires,  en  observant  que  l’ancienneté  doit  dater 
du  jour  de  l’admission  dans  le  bureau , et  non  de  celui 
de  l’ordre  de  surnuméraire,  conformément  à l’art.  3 ci- 
devant. 

A la  marge  droite,  on  indiquera  les  noms  de  famille  et 
patronimiques  du  surnuméraire,  la  date  et  le  lieu  de  sa 
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naissance,  le  nom  du  bureau  auquel  il  est  attache  etl  époque 
de  son  admission. 

On  portera  à la  marge  gauche  les  notes  périodiques  don- 
nées sur  son  compte,  jusqu’au  moment  ou  il  sera  placé. 
Alors,  il  sera  inscrit  sur  le  sommier  précédent  et  rayé  sur 
celui-ci,  après  avoir  fait  mention  de  la  date  de  sa  nomina- 
tion et  du  nom  du  bureau  qui  lui  aura  été  confié.  ► 

Ce  sommier  sera  terminé  par  une  table  alphabétique 
sous  les  noms  propres  des  surnuméraires,  avec  indication 
de  la  page  où  ils  sont  inscrits. 

6°  Un  sommier  pour  y transcrire  les  journaux  de  travail 
des  employés.  Il  sera  divisé  par  colonnes,  dans  la  même 
forme  que  les  imprimés  servant  à ces  journaux,  et  les  di- 
recteurs auront  soin  de  remplir  celles  destinées  à leurs  ob- 
servations et  aux  décisions  de  la  régie. 

70  Un  sommier  pour  les  vices  de  perception  relevés  par 
les  mêmes  employés  ; ce  sommier  sera  divisé  également 
par  colonnes  dans  la  forme  des  imprimés  des  états  de  for- 
cement et  de  restitutions,  en  y ajoutant  cependant  deux 
colonnes  , l’une  pour  y indiquer  la  date  de  l’enregistrement 
des  supplémens  , et  l’autre  celle  de  l’exécution  des  resti- 
tutions. 

8°  Un  sommier  tenu  par  ordre  alphabétique  de  bureaux 
et  par  suite  de  numéros,  sur  lequel  seront  inscrits  les  articles 
de  droits  certains  de  toute  nature  subsistans  sur  les  som- 
miers des  bureaux  de  département , autres  que  ceux  dési- 
gnés ci-après,  et  dont  les  directeurs  se  feront  remettre  à 
la  lin  de  chaque  trimestre  un  relevé  exact  par  les  inspecteurs 
lors  de  leur  travail  avec  ces  employés  sur  cet  objet,  au  re- 
tour de  leurs  tournées  de  recouvrement,  en  conformité  de 
l’art.  1 1 2 ci-devant. 

Ce  sommier  sera  tenu  à mi-marge.  La  droite  servira  à 


Sommier  des  jour- 
naux de  travail. 


Sommier  des  vices 
de  perception. 


Sommier  des  droits 
certains. 


Sommier  des  do- 
maines. 


Sommier  des  droits 
incorporels. 

Sommier  des  baux. 

Sommier  des  ra- 
chats. 


Sommier  des  bois. 
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la  transcription  des  articles.  A la  gauclie  on  indiquera  le 
numéro  du  sommier  du  bureau  et  celui  de  la  direction  ; 
suivront  immédiatement  les  observations  énonciatives  des 
poursuites  et  diligences  qui  auront  été  faites,  des  ordres  et 
instructions  que  les  employés  supérieurs  et  le  directeur  au- 
ront donnés  successivement,  de  la  date  du  payement  du 
droit  ou  de  celle  de  l’ordre  d’abandonner. 

Les  articles  seront  rayés  à mesure  de  leur  consommation  ; 
et  quand  la  confusion  commencera  à s’introduire , il  sera 
fait  une  refonte  dans  la  forme  indiquée  par  l’art.  122  ci- 
devant. 

Enfin  on  aura  l’attention  lorsqu’il  s’engagera  une  instance 
sur  un  article,  d’en  faire  une  mention  à la  marge,  et  de  le 
rayer  après  l’avoir  reporté  sur  le  sommier  des  instances 
prescrit  ci-après. 

90  Un  sommier  de  tous  les  domaines  corporels  appar- 
tenans  à la  nation,  à quelque  titre  que  ce  soit,  dans  l’éten- 
due du  département. 

io°  Un  sommier  des  droits  incorporels  dépendans  des 
domaines  nationaux. 

ii°  Un  sommier  des  baux  des  domaines  affermés. 

12°  Un  sommier  des  prix  des  rachats  liquidés  et  non 
acquittés,  pour  servir  de  compte  ouvert  avec  les  particuliers 
qui  se  sont  affranchis. 

i3°  Un  sommier  des  prix  des  adjudications  des  bois  na- 
tionaux, qui  servira  de  compte  ouvert  avec  les  adjudicataires. 

Ces  cinq  derniers  sommiers  seront  également  tenus  par 
ordre  alphabétique  de  bureaux  et  par  suite  de  numéros.  Ils 
seront  d’ailleurs  dans  la  même  forme  que  celle  prescrite  à 
l’égard  des  receveurs  par  Fart.  83  ci-devant,  de  manière 
qu’ils  y correspondent  parfaitement,  et  que  les  directeurs 
soient  à même  de  suivre  toutes  les  opérations  des  employés, 
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de  leur  donner  les  ordres  et  instructions  nécessaires,  et  de 
rendre  compte  de  la  situation  de  chaque  objet  à la  régie. 

En  cas  de  retard  de  la  part  des  débiteurs  de  droits  dé- 
pendais des  domaines  ou  des  adjudicataires  des  bois  na- 
tionaux, ils  décerneront  des  contraintes  qui  doivent  être 
visées  par  le  président  du  tribunal  du  district  de  la  situation 
des  biens,  sur  la  représentation  d’un  extrait  du  titre  obli- 
gatoire du  débiteur,  et  ils  en  feront  suivre  l’éxécution  par 
les  voies  ordinaires. 

Enfin  ils  disposeront  un  sommier  pour  y enregistrer  tous 
les  procès-verbaux  qui  leur  seront  adressés  par  les  diffé- 
rens  employés  de  leur  département. 

Ce  sommier  sera  tenu  à mi-marge  et  par  série  de  numéros. 
A la  droite  on  indiquera.,  en  tête,  la  date  du  procès-verbal, 
le  nom  de  l’employé  qui  l’aura  rédigé,  les  nom  et  demeure 
du  contrevenant  et  la  nature  de  la  contravention. 

A la  marge  gauche  on  inscrira  le  numéro  du  sommier 
des  bureaux,  les  noms  du  district  et  du  bureau,  la  date 
des  ordres  du  directeur,  celle  des  décisions  de  la  régie,  des 
poursuites  et  diligences  faites  en  conséquence,  et  celle  du 
payement  des  droits  et  amendes. 

Chaque  article  sera  rayé  ensuite,  soit  que  la  partie  ait 
terminé  à l’amiable,  soit  que  l’affaire  ait  été  portée  devant 
les  tribunaux,  attendu  que,  dans  ce  cas,  l’article  doit  être 
consigné  sur  le  sommier  des  instances  dont  il  sera  parlé 
ci-après. 

CORRESPONDANCE. 

25^.  Les  drecteurs  entretiendront  a^ec  l’adminis- 
tration une  correspondance  active  et  suivie  sur  toutes  les 
affaires  de  leur  département. 

Chacune  de  leurs  lettres,  dont  ils  conserveront*  copie, 


Contraintes  à dé- 
cerner contre  les 
débiteurs  de  droits 
dépendans  des  do- 
maines nationaux. 


Sommier  des  pro- 
cès-Yerbuux. 


Mode  à observer 
dans  les  lettres. 


Délais  clans  les- 
quelsils  doivent  ré- 
pondre. 


Memes  mesures  à 
observer  vis-à-vis 
des  employés  et  des 
particuliers. 

Economie  dans 
les  frais  déports. 


sera  à mi-marge,  et  numérotée  en  tête  de  la  marge  gaucîie, 
avec  une  indication  précise  de  l’objet  de  la  lettre. 

Ils  en  écriront  une  pour  chaque  affaire  ou  question,  et 
ils  termineront  par  ces  mots  : Le  directeur  de  la  régie  na- 
tionale de  r enregistrement  et  des  domaines  ; et  signeront. 

260.  Lorsque  les  directeurs  recevront  de  l’adminis— 
trationune  lettre  à laquelle  ils  pourront  répondre  en  entrant 
dans  les  détails  qu’elle  exigera,  sans  avoir  besoin  d’autres 
renseignemens  que  ceux  qu’ils  pourront  recueillir  dans  leurs 
propres  bureaux  ou  dans  les  bureaux  et  dépôts  publics  exis- 
tans  au  lieu  de  leur  résidence  , ils  auront  soin  d’y  répondre 
dans  la  huitaine  de  la  réception , et  même  plutôt  si  l’objet 
requiert  célérité. 

Si  la  demande  exige  au  contraire  une  correspondance 
intermédiaire  avec  quelques  préposés  ou  autres  personnes 
qui  ne  soient  pas  résidans  au  chel-lieu  du  département , 
ils  écriront  au  reçu  de  la  lettre  pour  se  procurer  les  éclair- 
cissemens  nécessaires , et  seront  tenus  de  satisfaire  à la 
demande  dans  la  quinzaine , ou  d’exposer  les  motifs  qui 
s’y  opposeroient , sans  pouvoir  s’en  dispenser  sous  aucun 
prétexte. 

261 . Ils  apporteront  la  même  exactitude  dans  leur  cor- 
respondance soit  avec  les  préposés  de  la  régie,  soit  avec 
des  particuliers  pour  des  objets  relatifs  à la  régie. 

262.  Pour  obtenir  le  plus  d’économie  possible  dans 
les  frais  de  ports  , ils  n’emploieront  qu’une  demi-feuille 
lorsqu’une  feuille  entière  ne  sera  pas  absolument  nécessaire , 
et  ils  renfermeront  plusieurs  lettres  sous  une  même  enve- 
loppe; ou  s’ils  n’en  envoient  qu’une  seule,  ils  la  cacheteront 
de  manière  que  la  rupture  du  cachet  n’emporte  pas  une 
partie  -de  l’écriture. 
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Quant  aux  lettres  qui,  soit  par  leur  contenu,  soit  par 
les  pièces  qui  doivent  y être  jointes  , formeroient  un  vo- 
lume un  peu  considérable,  ils  les  comprendront,  lorsque 
rien  ne  requerra  célérité  , dans  les  paquets  contenant  les 
autres  expéditions  qu’ils  feront  passer  par  la  messagerie. 

263.  Les  directeurs,  pour  faciliter  leur  correspondance, 
et  y entretenir  l’ordre  et  l’exactitude  nécessaires,  établiront 
dans  leurs  bureaux  un  registre  dans  la  forme  qui  suit. 

Ce  registre,  intitulé  registre  cle  correspondance  , sera 
tenu  à mi-marge,  les  directeurs  y inscriront  par  série  de 
numéros  toutes  les  affaires  qu’ils  traiteront  par  lettres. 

Chaque  page  ne  devra  contenir  que  deux  articles.  A la 
marge  droite  ils  indiqueront  les  noms  et  demeures  des  par- 
ties et  la  nature  de  l’affaire  ; à la  gauche  ils  mettront  en 
tête  le  numéro  de  l’article , et  immédiatement  au-dessous  ils 
feront  un  extrait  très-succinct  des  lettres  qui  auront  été 
écrites  successivement  sur  l’affaire , en  tel  nombre  qu’elles 
soient , et  suivant  l’ordre  de  leurs  dates. 

Lorsqu’il  s’introduira  une  instance  sur  un  desdits  arti- 
cles, il  en  sera  fait  mention  à la  marge  gauche,  ainsi  que 
du  numéro  sous  lequel  cette  instance  aura  été  consignée  sur 
le  sommier  y relatif. 

O11  réservera  à la  fin  du  registre  quelques  feuilles  pour  y 
inscrire  à la  suite  les  unes  des  autres,  par  ordre  de  dates,  les 
affaires  urgentes  et  autres  objets  essentiels  qui  deman- 
deront d’être  suivis  avec  beaucoup  d’activité  et  d’attention. 
Il  suffira  dans  cette  section  particulière  du  registre  de  rap- 
peler seulement  les  noms  des  parties  et  le  numéro  sous 
lequel  l’affaire  aura  été  enregistrée.  Les  directeurs  ne  man- 
queront pas  de  se  mettre  souvent  ces  articles  sous  les  yeux, 
afin  d’écrire,  lorsqu’il  sera  nécessaire,  des  lettres  de  mou* 
yement  aux  employés  de  leur  département. 


Registre  cle  cor* 
respondance. 


Mode  dans  la  te- 
nue du  registre  de 
correspondance. 


Soins  et  vigilance 
des  directeurs  rela- 
tivement aux  ins- 
tances. 


Éclaircissemens 

préliminaires. 


Cas  où  les  direc- 
teur s défendront 
personnellement. 


Cas  où  ils  renver- 
ront les  moyens  de 
défense  aux  em- 
ployés du  dépar- 
tement. 
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Le  registre  sera  terminé  par  une  table  alphabétique  qui 
présentera  tous  les  articles  y contenus  par  les  noms  des 
parties,  et  à défaut,  par  la  nature  de  l’affaire. 

Cette  table  doit  être  faite  à mesure  des  enregistrement 
des  articles , et  lorsqu’une  affaire  sera  consommée  il  fau- 
dra rayer  l’article  sur  le  registre. 

CONTENTIEUX. 

264.  11  a été  établi  par  les  art.  92,  g3  , 161,  178 
et  2 i8  ci-devant,  comment  les  receveurs,  vérificateurs  et 
inspecteurs  concourroient  respectivement  à la  défense  et  à 
obtenir  le  jugement  des  affaires  en  instance  devant  les  tri- 
bunaux. 

Ce  concours  a été  ordonné  pour  le  plus  grand  avau-' 
tage  de  cette  partie  essentielle  de  la  régie  ; mais  le  succès 
repose  particulièrement  sur  la  vigilance  et  les  instructions 
des  directeurs. 

265.  Lorsque  Pétat  de  la  question  à traiter  île  sera  pas 
assez  éclairci , ils  écriront  sans  délai  au  receveur  pour  lui 
demander  les  extraits  ou  copies  d’actes  et  les  détails  dont 
ils  auront  besoin;  et  s’il  leur  reste  des  doutes  ils  en  réfé- 
reront sur  le  champ  à l’administration. 

266.  Si  l’instance  est  engagée  au  tribunal  de  leur  rési- 
dence, ils  disposeront  et  signeront  les  réponses  aux  re- 
quêtes ou  mémoires  des  parties,  et  solliciteront  un  prompt 
jugement. 

267.  A l’égard  des  instances  engagées  dans  les  autres 
tribunaux,  ils  prépareront  les  moyens  de  défense  et  les 
adresseront  soit  à l’inspecteur  de  la  division  , soit  au  vé- 
rificateur qui  pourra  se  trouver  près  du  tribunal , soit  au 
receveur  du  chef-lieu  du  district,  avec  les  ordres  et  obser- 
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vations  nécessaires.  Ils  se  feront  rendre  compte  ensuite  du 
résultat  des  diligences  de  ces  employés  et  du  jugement  qui 
sera  intervenu. 

2,68.  Ils  veilleront  à ce  que  tous  les  jugemens  soient  Exécution  de»  ju< 

•AIT  Sc,ncU3- 

suivis  de  la  plus  prompte  exécution  ? sans  pouvoir  être  dil- 
férés  sous  aucun  prétexte,  sauf  les  réserves  de  droit  dans 
Je  cas  ou  le  jugement  ne  paroîtroit  pas  conforme  à la  loi. 

260.  Iis  tiendront  un  sommier  dans  la  forme  prescrite  Sommier  de»  in»- 
*■  tances 

par  l’art.  178  rappelé  ci-dessus,  et  y inscriront  toutes  les 
affaires  en  instance  dont  les  receveurs  de  leur  département 
doivent  leur  envoyer  dans  le  plus  court  délai , conformé- 
ment à Part.  92,  les  actes  introductifs  , avec  les  pièces , ob- 
servations et  renseignemens  nécessaires  pour  la  discussion. 

27O.  Dans  le  cas  où  la  régie  estimera  qu’un  jugement  Envois  des  dos- 

, , 7 . a t>  i i r t siers  à la  régie  lors- 

est  contraire  a la  loi , et  ou  elle  aura  demande  aux  directeurs  qU’ji  y aura  lieu  de 
de  lui  faire  passer  le  dossier  de  l’affaire  pour  se  pourvoir  au  ^f°”lvoir  enc“*~ 
tribunal  de  cassation,  ils  l’adresseront  sans  le  moindre  re- 
tardement, après  avoir  fait  mention  sur  le  sommier,  à la 
marge  de  l’article,  de  la  date  de  l’envoi-,  et  lorsque  ce  tri- 
bunal aura  prononcé,  ils  inscriront  sur  la  même  marge  les 
dispositions  de  son  jugement,  dont  ils  seront  instruits  par 
l’administration. 

271  • Us  rédigeront  , dans  les  premiers  jours  de  chaque  Etats  desinstance* 

• et  des  j ugemens. 

mois,  sur  les  imprimés  destinés  à cet  objet,  l’état  des  ins- 
tances engagées  dans  les  tribunaux  de  districts  de  leur  dé- 
partement, et  celui  des  jugemens  intervenus  pendant  le 
mois  précédent,  et  les  enverront  sans  différer  à la  régie, 
ou,  à défaut,  un  certificat  négatif. 

272.  Ils  formeront  encore  et  adresseront  à l’adminis-  Etats  des  affaires  ten- 
tation , mais  à la  ûn  de  chaque  quartier  seulement,  deux  minées  et  de  celle* 

A 7 instruites. 


12. 


Registre  des  frais 
de  réparation  des 
biens  nationaux. 


Registre  de  recette 
et  dépense  des  four- 
nitures de  registres . 


Cautionnemens  à 
faire  fournir  par  les 
employés  avant  de 
commencer  leurs 
fonctions. 


Opposition  aux 
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autres  états  ; l’un  des  affaires  anciennes  et  nouvelles  aban- 
données ou  terminées  à l’amiable  pendant  le  quartier  pré- 
cédent j et  l’autre , de  celles , tant  anciennes  que  nouvelles, 
qu’ils  auront  instruites  pendant  le  même  quartier. 

Dans  ces  états,  ils  indiqueront  seulement  le  numéro 
sous  lequel  l’affaire  est  portée  sur  le  sommier  des  ins- 
tances, et  les  noms  des  parties.  Sur  le  premier  état,  ils 
ajouteront  les  motifs  de  l’abandon  de  l’article , ou  le  mon* 
tant  du  droit  et  la  date  du  payement  ; et  sur  le  second,  les 
moyens  de  défense  qu’ils  auront  fait  valoir, 

COMPTABILITÉ. 

2y3.  Ils  tiendront , en  conformité  de  l’art.  1 1 de  la  loi 
du  12  septembre  1791?  un  registre  où  ils  enregistreront, 
par  suite  de  numéros , toutes  les  sommes  payées  par  les 
receveurs  des  chefs-lieux  de  districts,  pour  les  réparations- 
des  biens  nationaux,  sur  les  ordonnances  dos  directoires  de 
département. 

274.  Ils  tiendront  encore,  aux  fermes  de  l’art.  6 delà  loi 
du  27  mai  1791,  un  registre-journal  de  recette  et  dépense, 
des  papiers,  registres,  sommiers,  tables  alphabétiques, 
états,  comptereaux,  et  autres  impressions  nécessaires  auser*^ 
vice  de  leur  direction,  afin  de  pouvoir  justifier  en  tout  temps 
de  la  consommation  et  des  restans  en  nature  de  ces  objets. 

2y5.  Ils  auront  soin  de  faire  fournir  aux  employés  de' 
leur  département,  les  cautionnemens  ou  supplémens  de 
cautionnemens  ordonnés  par  la  loi.  Ils  s’assureront  que  les 
actes  ont  été  rédigés  suivant  les  modèles  imprimés  qui  leur 
ont  été  envoyés  par  la  régie,  et  que  le  montant  du  caution- 
nement s’élève  an  taux  fixé  par  la  loi. 

276.  Ils  se  feront  remettre,  avec  chaque  cautionne- 
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ment,  ^original  de  l’acte  d’opposition  qui  aura  été  fait  à la  hypothèquessurle* 
requete  des  commissaires-regisseurs,  dans  les  mains  du  cuulionneœeng# 
conservateur  des  hypothèques,  sur  les  hicns  affectés  au  cau- 
tionnement, et  ils  veilleront  à ce  que  cette  opposition  soit 
renouvelée  trois  mois  avant  l’époque  de  sa  prescription. 


277  . Lorsque  les  biens  hypothéqués  seront  situés  dans  Vérification  des 
l’étendue  de  leur  département,  ils  enverront  aux  receveurs  fairc  faire'par  kJ 
du  bureau  de  la  situation  un  extrait  circonstancié  du  eau-  ieceveur8, 
tionnement,  afin  qu’ils  vérifient  si  les  biens  appartiennent 
réellement  à la  caution;  s’ils  sont  francs  et  quittes  de  dettes 
et  hypothèques,.  et  si  l’évaluation  qui  en  a été  faite  est 
exacte. 

Dans  le  cas  où  la  caution  auroit  sa  résidence  dans  le  dé- 
partement , ils  feroient  prendre,  par  le  receveur  établi  près 
d’elle,  les  informations  nécessaires  pour  s’assurer  si  elle  est 
solvable , et  si  la  nature  de  ses  affaires  ne  laisse  aucune  in- 
quiétude. 

2y8.  A la  réception  des  observations  des  receveurs,  Contre-vérification 
les  directeurs  les  adresseront  à l’inspecteur  dans  la  division 
duquel  ces  receveurs  seront  établis,  afin  qu’il  en  vérifie  de 
son  côté  l’exactitude , et  qu’il  se  rende  certain , auprès  du 
conservateur  des  hypothèques  du  district  de  la  situation  des 
biens , du  nombre  des  oppositions  qui  pourroient  subsister 
sur  lesdits  biens. 

279-  Les  directeurs  procéderont  dans  la  meme  forme 
a la  vérification  des  cautionnemens  dont  les  extraits  leur 
seront  adressés , tant  par  l’administration  que  par  les  autres 
régies  nationales. 

280.  Lorsque  les  cautions  des  employés  de  leur  dé- 
partement auront  leur  domicile,  ou  que  les  biens  hypothè- 
ques seront  situés  dans  un  autre  département , ils  feront 


des  cautionne- 
mens à prescrire 
aux  inspecteurs. 


Vérification  des  eau. 
tionnemens  des  em- 
ployés autres  que 
ceux  de  leur  dé- 
partement. 


Extraits  de  ces  cau- 
lionnemens  à en- 
voyer aux  direc- 
teursdesautres  dé- 
partemens. 


vérification,  et  ils  auront  soin  de  demander  le  résultat  de 
cette  vérification. 


28 1 . ils  établiront  un  sommier  à mi-marge , sur  lequel 
seront  consignés  les  cautionnemens  de  tous  les  employés 


Sommier  des  cau- 
ijonneniens. 


du  département,  en  commençant  par  les  préposés  supé-r 
rieurs. 

Il  sera  réservé  une  feuille  pour  chaque  employé.  La  marge 
droite  contiendra  l’extrait  du  cautionnement  ; la  gauche, 


la  date  de  l’opposition,  la  mention  du  certificat  des  véri- 


fications et  contre-vérifications,  et  la  date  de  l’échéance, 
tant  du  cautionnement  que  de  l’opposition. 

On  portera  à la  suite  les  cautionnemens  des  successeurs 
et  les  supplémens. 

Le  sommier  sera  terminé  par  une  table  alphabétique, 
sous  les  noms  propres  des  employés,  avec  indication  du 
folio  où  ils  seront  inscrits. 


Etais  de  mois  des  282.  Ils  tiendront  soigneusement  la  main  à ce  que  les 


receveurs  leur  envoyent  par  le  premier  courrier,  après  l’ex- 
piration du  mois,  l’état  des  produits  de  leurs  bureaux  pen- 


dant le  mois  précédent,  et  à ce  que  cet  état  soit  rédigé  dans 


la  forme  prescrite  par  l’art.  66  ci-devant. 

Ils  feront  ensuite  à ces  receveurs  les  observations  dont 
leur  état  sera  susceptible,  et  en  enverront  copie  à l’admii 
nistration. 


1 


283.  Ils  formeront  l’état  général  des  produits  du  dé- 


partement par  ordre  de  districts  et  de  bureaux,  en  se  servant 
des  imprimés  qui  sont  destinés  à cet  usage. 


Versemem  à faire  28^*  Ils  Veilleront  à Ce  que  les  receveurs  près  des  .dis- 


parles receveurs. 
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tricts  soient  exacts  à verser,  à la  fin  (le  chaque  semaine, 
le  montant  de  leurs  recettes  entre  les  mains  des  trésoriers, 
en  mêmes  espèces  et  valeurs  qu’ils  auront  reçues  des  rede- 
vables, et  à ce  qu’ils  accompagnent  ces  versemens  de  bor- 
dereaux dans  la  forme  prescrite.  En  cas  de  retard , les 
directeurs  en  informeront  la  régie,  et  provisoirement  ils 
feront  vérifier  la  comptabilité  de  ces  receveurs,  et  leur 
feront  fermer  la  main  si  les  circonstances  l’exigent. 

2-85.  Ils  veilleront  aussi  à la  sûreté  des  deniers  dans  les 
mains  des  receveurs  de  cantons.  Ils  empêcheront  que  des 
fonds  considérables  séjournent  dans  leurs  caisses;  et  si,  par 
les  états  de  mois  de  ces  receveurs,  ils  reconnoissoient  qu’ils 
eussent  fait  quelques  recettes  extraordinaires , ils  ordonne- 
roient  à l’inspecteur  de  se  transporter  sans  délai  dans  leur 
bureau , et  de  faire  effectuer  le  versement  desdites  recettes 
à la  caisse  de  district,  sans  attendre  l’époque  ordinaire  de 
la  tournée  de  recouvrement. 

286*  Les  directeurs  s’occuperont  de  la  vérification  des 
comptes  des  inspecteurs  au  moment  de  leur  arrivée  à la 
direction.  Ils  n’alloueront  dans  leurs  comptes  que  les  dé- 
penses légalement  autoriseés,  et  sur  des  pièces  revêtues 
des  formes  prescrites,  telles  qu’elles  sont  mentionnées  aux 
art.  69,  70,  71,  72,  73,  74  et  75  ci-devant,  à peine 
d’en  demeurer  responsables. 

287 . La  partie  la  plus  importante  des  dépenses  consiste 
dans  les  récépissés  des  trésoriers  de  districts.  Les  directeurs 
auront  attention  qu’il  ne  s’introduise  aucune  confusion  entre 
les  recettes  et  dépenses  d’un  district  et  celles  d’un  autre. 

Ils  veilleront  également  à ce  que,  lors  des  versemens  aux 
caisses  de  districts,  les  imputations  des  sommes  destinées 
au  trésor  national  et  de  celles  appartenantes  à la  caisse  de 


Surveillance  re- 
lative aux  rece- 
veurs de  cantons. 


Dépenses  à allouer. 


Récépissés  de» 
trésoriers  de  dis- 
tricts. 


Quittances  des 
traitemens  des  em- 
ployés supérieurs  et 
préposés  du  timbre. 


Epoque  de  l’ar- 
i’èlédeseomptesdes 
inspecteurs. 


Contraintes  à dé- 
cerner contre  les 
inspecteurs  en  dé- 
bet. 


Etats  des  erreurs 
de  calcul , etc. 


Bordereau  géné- 
ral des  produits,  et 
compte  du  quar- 
tier. 


Enumér(ation  des 
parlons  à établir. 
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l'extraordinaire,  soient  faites  avec  exactitude,  et  que  les 
récépissés  des  trésoriers  pour  ces  deux  objets  soient  dis- 
tincts et  séparés. 

288.  Ils  viseront  les  quittances  des  traitemens  des  em- 
ployés supérieurs  et  des  préposés  du  timbre,  et  certifieront 
la  réalité  et  la  durée  de  leurs  services, 

Ils  ne  passeront  ces  traitemens  qu’à  compter  du  jour  de 
l’installation  et  jusqu’à  celui  de  la  cessation  du  service. 

28c).  Ils  arrêteront  les  comptes  des  inspecteurs  au  plus 
tard  le  dernier  jour  du  mois  de  la  tournée  ; ils  tiendront 
la  main  à ce  que  ces  employés  partent  pour  la  contre- 
tournée  le  premier  jour  du  mois  suivant. 

2C)0.  En  cas  de  débet  de  la  part  de  ces  employés,  ils 
décerneront  des  contraintes  qu’ils  leur  feront  signifier,  ainsi 
qu’à  leurs  cautions;  ils  les  suspendront  même  de  leurs  fonc- 
tions si  les  circonstances  l’exigent,  et  ils  feront  faire  ensuite 
toutes  les  poursuises  que  l’intérêt  national  rendra  néces-? 
saires  en  en  informant  sur  le  champ  la  régie. 

2C)I.  Ils  remettront  à ces  employés,  avant  leur  dé-? 
part,  i°  un  état  des  erreurs  de  calcul  et  omissions  de  re-r 
celtes  relevées  dans  les  comptereaux , afin  qu’ils  puissent  en 
faire  compter  les  receveurs;  2°les  feuilles  de  renvois  à faire 
vérifier;  3°  les  comptereaux,  états,  et  autres  imprimés  né- 
cessaires à la  tournée, 

2C)2.  Immédiatement  après  l’arrêté  des  comptes  des 
inspecteurs  à la  révolution  de  chaque  quartier , les  direc- 
teurs disposeront  le  bordereau  général  des  produits;  et  dans 
le  cours  du  mois  suivant,  ils  rédigeront  le  compte  généra], 
des  recettes  et  dépenses  de  leur  département. 

2C)3.  Les  directeurs,  pour  l’ordre  et  la  conservation 
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es  titres,  minutes,  expéditions  et  pièces  dépendans  de  leur 
irection , établiront  dans  leurs  bureaux  les  cartons  qui  vont 
tre  indiqués. 
i°  Lois. 

Elles  seront  placées  simplement  par  ordre  de  dates  sans 
istinction  de  matières,  en  indiquant  sur  le  devant  du  car- 
on  la  date  de  la  première  loi  et  celle  de  la  dernière  qui  y 
era  renferméè. 

2°  Circulaires. 

Elles  seront  rangées  dans  le  carton  par  ordre  de  dates  et 
3 numéros. 

3°  Mémoires  de  tournées  et  contre-tournées. 

Ils  seront  placés  par  ordre  de  dates. 

4°  Inventaires  des  registres , etc. 

On  y renfermera  les  doubles  des  inventaires  des  registres, 
miniers,  etc,  des  bureaux  du  département. 

Us  seront  placés  suivant  l’ordre  alphabétique  des  bureaux. 
5°  Impressions. 

On  y déposera  tous  les  modèles  d’impressions  à l’usage 
; la  régie  par  ordre  de  leurs  numéros. 

6°  Titres  concernant  les  domaines  nationaux, 

U y aura  une  chemise  pour  chaque  domaine,  et  l’on  y 
indra  les  états  et  renseignemens  relatifs. 

Les  chemises  seront  rangées  par  ordre  alphabétique  sous 
nom  des  domaines. 

7°  Correspondance. 

L'arrangement  des  lettres  dans  ce  carton  doit  s’accorder 
faitement  avec  la  tenue  du  registre,  c’est-à-dire,  qu’on 
doit  pas  y placer  les  lettres  séparément  par  ordre  de 
rs  dates  et  du  numéro  qu’elles  portent , mais  au  contraire 
réunir  dans  autant  de  chemises  qu’il  y aura  d’articles  sur 
it  registre,  en  mettant  sur  chaque  chemise  le  numéro  de 
iticle. 
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On  indiquera  sur  le  devant  du  carton  le  premier  et  le 
dernier  numéro  des  articles  qu’il  renfermera. 

8°  Mémoires  ou  requêtes  aux  tribunaux  de  district. 

Chaque  mémoire  ou  requête  sera  renfermé  avec  les 
pièces  y relatives  dans  une  chemise  sur  laquelle  seront  ins- 
crits les  noms  du  district,  du  bureau  , des  parties,  et  suc- 
cessivement la  date  et  le  dispositif  du  jugement,  ou  la  date 
de  l’ordre  de  la  régie  d’abandonner  l’affaire. 

On  suivra  dans  le  placement  l’ordre  des  dates  des  mé- 
moires ou  requêtes , et  chaque  chemise  sera  numérotée. 

90  Frais  de  régie. 

Ce  carton  contiendra  les  lois,  décisions  et  arrêtés  con- 
cernant les  frais  de  régie. 

On  les  placera  par  ordre  de  dates,  en  indiquant  sur  le 
devant  du  carton  la  date  de  la  première  loi  ou  décision , 
et  celle  de  la  dernière  qui  y sera  renfermée. 

io°  Etats  généraux  de  produits  , etc. 

On  renfermera  dans  ce  carton , indépendamment  de  ces 
états,  tous  les  bordereaux  et  les  copies  de  journaux  de 
recette  et  dépense  et  des  états  de  comparaison  des  ins- 
pecteurs, en  les  séparant  par  une  chemise  étiquetée  dans 
laquelle  on  classera  lesdites  pièces  par  ordre  de  quinzaine, 
de  mois  et  de  quartier. 

ii°  Cautionne  mens. 

Les  expéditions  des  cautionnemens  des  receveurs  et  emn- 
ployés  du  timbre  seront  placées  suivant  l’ordre  alphabé- 
tique des  bureaux. 

La  minute  des  états  généraux  et  supplémentaires  tant  de 
ces  cautionnemens  que  de  ceux  des  employés  supérieurs 
dont  les  expéditions  ont  été  envoyées  à la  régie,  les  actes 
d’oppositions  et  toutes  les  pièces  relatives  seront  renfermées 
dans  le  même  carton. 
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12*  Comptes. 

On  y déposera  les  doubles  des  comptes  des  directeurs 
arrêtés  par  la  régie  ; chacun  de  ces  comptes , avec  les  pièces 
y annexées , sera  placé  par  ordre  de  trimestres. 

i3°  Marchés  et  traités . 

Les  doubles  des  marchés  par  adjudication , pour  les  ap- 
provisionnemens  des  papiers  destinés  au  timbre,  seront 
renfermés,  par  ordre  de  dates , dans  une  chemise  étiquetée. 

Il  en  sera  usé  de  même  à l’égard  des  traités,  pour  les 
fournitures  de  registres  et  impressions. 

ENVOI  PÉRIODIQUE  DES  EXPÉDITIONS. 

^e  bien -du  service  exige,  de  la  part  des  directeurs, 
l’envoi  périodique  et  rigoureusement  exact  des  expéditions 
ci-après  détaillées,  aux  époques  fixées  et  déterminées  ainsi 
qu’il  suit. 

Ier  et  1 6 de  chaque  mois. 

Les  journaux  de  travail  des  employés  supérieurs  qui  leur 
seront  parvenus  pendant  la  quinzaine  précédente , apostillés 
de  leurs  observations’,  avec  les  états  de  vices  de  perception 
et  autres  pièces  annexées  ou  relatives. 

ii  de  chaque  inois. 

L’état  général  des  produits  du  mois  précédent  divisé  par 
ordre  alphabétique  de  districts  et  de  bureaux,  avec  l’addi- 
tion particulière  des  produits  de  chaque  district  ; 

L’état  des  procès-verbaux  adressés  à la  direction  ; 

Celui  des  instances  engagées; 

Et  celui  des  jugemens  rendus. 

Dernier  jour  de  chaque  mois. 

Les  états  de  produits  des  bureaux  des  receveurs,  adressés 
aux  directeurs  pour  le  mois  précédent,  avec  la  copie  des 
observations  du  directeur. 


i3. 
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Ier  janvier  , avril  9 juillet  et  octobre. 

Les  copies  des  mémoires  d’ordres  et  instructions  de  tout* 

nées  ; 

L’état  des  affaires  instruites; 

Celui  des  affaires  abandonnées  ou  terminées  à I’amiabïe; 

Celui  de  tous  les  employés  du  département,  avec  les  ob- 
servations du  directeur  sur  chacun  d’eux  ; 

Les  états  des  papiers  restans  en  nature  à ces  époques, 
tant  dans  les  magasins  blanc  et  noir  de  la  direction  , que 
dans  les  bureaux  de  distribution,  à la  date  du  précédent 
arrêté  des  inspecteurs  , avec  un  aperçu  de  la  consommation 
présumée  par  année  de  chaque  espèce  de  papier  timbré, 
dans  l’étendue  du  département,  et  l’indication  des  mesures 
prises  pour  assurer  le  service  ; 

Les  états  des  impressions  de  toute  nature  relatives  au 
service  de  la  régie  qui  existeront  dans  le  magasin,  avec  les 
observations  du  directeur  sur  celles  à renouveler; 

ier  février  9 mai  9 août  et  novembre . 

Les  copies  des  mémoires  d’ordres  et  instructions  de 
contre-tournées; 

Les  états  des  receveurs  aspirans  à leur  avancement , et  des 
surnuméraires,  qui  leurauront  été  remis  par  les  inspecteurs 
au  retour  de  leur  tournée,  et  dont  les  directeurs  rempliront 
la  colonne  destinée  à leurs  observations,  sur  les  taîens, l’as- 
siduité, les  services,  et  la  conduite  de  chacun  desdits  em- 
ployés et  surnuméraires, 

i5  février 9 mai9  août  et  novembre. 

Le  bordereau  général  des  recettes  et  dépenses  du  quar- 
tier précédent , relevées  sur  les  eomptereaux  remis  par  les 
inspecteurs; 

Les  états  de  vices  de  perception  remis  parles  inspecteurs 
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an  retour  de  leur  tournée,  apostillés  des  observations  du 
directeur. 

1er  mai. 

Les  certificats  de  dépôts  des  registres  des  donations 
entre  vifs  aux  greffes  des  tribunaux  de  districts. 

Ier  mars  , juin  s septembre  et  décembre. 

Les  trois  expéditions  du  compte  général  du  directeur, 
des  produits  du  quartier  précédent,  avec  les  comptes  et 
comptereatix  des  inspecteurs,  et  toutes  les  pièces  de  dé- 
penses y relatives. 

SURVEILLANCE  GÉNÉRALE. 


Les  directeurs,  ayant  sous  leurs  ordres  et  sur- 
veillance tous  les  employés  de  leur  département , ils  doivent 
prendre  une  entière  connoissance  de  toutes  les  obligations 
que  la  loi  et  les  ordres  généraux  et  particuliers  de  régie 
inposent  à ces  employés , afin  de  pouvoir  tenir  constam- 
ment la  main  à ce  qu’ds  les  remplissent  avec  exactitude; 
et  en  cas  de  transgressions,  il  est  de  leur  devoir  d’en  rendre 
compte  aux  commissaires-régisseurs.  Ils  s’assureront  parti- 
cuLèrement  de  l’exécution  des  ordres  contenus  dans  l’ins- 
truction  imprimée,  concernant  la  manutention  du  timbre, 
et  transmise  aux  employés  au  mois  de  juin  i^gr. 

Ils  s’attacheront  à leur  donner  toutes  les  instructions 
que  l’intérêt  de  la  régie  exigera. 

Ils  veilleront  et  feront  veiller  à ce  que  la  perception  soit 
faite  en  conformité  des  lois,  et  à ce  que  les  notaires,  gref- 
fiers et  huissiers  contrevenans' soient  poursuivis  et  cou- 
da rnnés  aux  peines  par  eux  encourues. 

Ils  chercheront,  par  tous  les  moyens  qui  dépendent  d’eux, 
à établir  une  correspondance  active  et  suivie  entre  tous  les 
préposés,  sur  les  différens  objets  auxquels  ils  doivent  des 
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soins  respectifs,  et  se  feront  rendre  compte  du  résultat, 
de  manière  que  toutes  les  parties  de  l’administration  soient 
sans  cesse  sous  leurs  yeux,  et  qu’aucun  abus  n’écbappe  à 
leur  vigilance. 

Sûreté  des  deniers,  La  sûreté  des  deniers  déposés' dans  les  mains  des  rece- 
veurs et  des  inspecteurs,  doit  d’autant  plus  fixer  l’attention 
des  directeurs , qu’ils  seroient  comptables  des  sommes  que 
ces  employés  pourroient  faire  perdre  à la  nation  par  leur 
défaut  de  surveillance.  Ils  doivent  donc  remplir  et  faire 
remplir  toutes  les  obligations  et  formalités  prescrites  par 
les  présens  ordres  de  régie , relativement  aux  cautionne- 
mens , aux  versemens  dans  les  caisses  de  districts,  aux  dif- 
férentes pièces  de  dépense , et  aux  contraintes  à décerner 
contre  les  employés  reliquataires. 

Enfin  , les  directeurs,  en  exerçant  avec  fermeté  et  pru- 
dence, sur  les  préposés  de  leur  département,  les  pouvoirs 
que  l’administration  leur  a confiés , doivent  sur-tout  être 
jaloux  de  leur  donner  l’exemple  du  travail,  et  de  la  sou- 
mission aux  lois  et  aux  autorités  constituées. 


